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TAXI

Téo, le petit dernier d’Alexandre Taillefer
Avec ses voitures électriques et des chauffeurs-salariés, l’ex-« Dragon »
ambitionne de révolutionner une industrie qui ne roule pas sur l’or

RYAN REMIORZ LA PRESSE CANADIENNE

Alexandre Taillefer veut avoir 1000 véhicules dans les rues de Montréal d’ici 2017, et 2000 avant la fin de 2019.

H É L È N E  B U Z Z E T T I

Correspondante parlementaire
à Ottawa

De mal en pis. Les mises à jour économiques
se suivent à Ottawa et s’assombrissent de

fois en fois. Après le Directeur parlementaire du
budget, c’était au tour du ministère des Finances
vendredi de prévoir une détérioration accrue des
perspectives financières du gouvernement fédé-
ral. Du coup, les déficits libéraux promis par Jus-
tin Trudeau en campagne électorale risquent
d’être plus copieux que prévu.

Selon le ministère, les prix « faibles et volatils
du pétrole» et le «contexte économique mondial
morose», notamment, expliquent cette détériora-
tion de la situation. Le pétrole, en particulier, en-
tretient l’incertitude : les prévisions s’appuient
sur un baril à 49$US en 2015 alors qu’il se négo-
cie ces jours-ci à 40$US… «Dans l’ensemble, le
facteur de risque global demeure celui d’une crois-
sance continuellement inférieure aux attentes »,
écrit le ministère dans ses documents. Aussi re-
voit-il à la baisse le solde budgétaire anticipé.

Pour l’année financière en cours, le léger sur-
plus de 1,4 milliard de dollars prévu et le coussin
de sécurité d’un autre milliard se volatilisent tous

MISE À JOUR ÉCONOMIQUE

Déficit
prévu:
3 milliards
Les libéraux vont faire
sauter le plafond des
déficits annoncés en
campagne électorale
s’ils maintiennent
leurs promesses

F R A N Ç O I S  D E S J A R D I N S

A u lendemain d’une injection de 2 milliards
de la Caisse de dépôt et placement dans la

division rentable de Bombardier, celle des
trains et du transport en commun, l’action a
connu une journée mouvementée en Bourse
vendredi, mais un ministre influent du gouver-
nement Couillard affirme que le marché croit
encore à la valeur de l’entreprise.

Le titre de Bombardier, qui a perdu 13 % de-
puis le 28 octobre — 24 heures avant l’annonce
du gouvernement québécois concernant le ver-
sement de 1,3 milliard pour 49,5% du projet CSe-
ries —, se négociait pour seulement 1,22$ en mi-
lieu d’après-midi, un recul de 5%. Il est reparti à
hausse pour finir à 1,26 $, ce qui traduit une
baisse de 1,6% sur la journée et sur la semaine.

Selon les données de la Bourse de Toronto,
l’entreprise est actuellement la plus ciblée par
les vendeurs à découvert, dont le modus ope-
randi consiste à parier sur les titres qu’ils jugent
sur une pente descendante. Au mois d’août, l’ac-
tion de Bombardier, qui ne génère plus de divi-
dende, avait touché un plancher de 1,11$.

Le titre de
Bombardier se
fait malmener

K A R L  R E T T I N O - P A R A Z E L L I

L a grande salle du Reine Eliza-
beth était bondée mercredi
pour accueillir la vedette du
jour. Ce n’est pas toutes les se-
maines qu’autant de gens d’af-

faires provenant de milieux aussi variés
se déplacent pour entendre une allocution
présentée par la Chambre de commerce
du Montréal métropolitain (CCMM). «Le
lancement de Téo Taxi est plus qu’un autre
événement, c’est un véritable happening »,
a lancé avec enthousiasme son président,
Michel Leblanc, avant de céder le micro.

Sur scène, l’entrepreneur Alexandre
Taillefer a présenté dans les plus fins dé-
tails le nouveau modèle qu’il propose aux
Montréalais : une « révolution économique
et écologique qui changera le visage de l’in-
dustrie du taxi à Montréal ».

Téo (pour transport écologique opti-

misé) est un service de taxis électriques
qui fera ses débuts dès la semaine pro-
chaine avec 50 voitures dans les rues de
Montréal, dans le cadre d’un projet-pilote.
L’objectif est de déployer un parc de près
de 1000 véhicules d’ici 2017, et plus de
2000 en 2019. Téo Taxi mise notamment
sur une application de géolocalisation,
son propre réseau de bornes de recharge
haute vitesse et une multitude de gadgets
à l’intérieur des véhicules.

Avec son projet, Alexandre Taillefer
chamboule les pratiques actuelles dans
l’industrie du taxi, qui tente d’accélérer sa
modernisation, et il entre en concurrence
directe avec le géant Uber. Sûr de lui,
l’homme d’affaires va même jusqu’à pré-
dire la mort de son concurrent à Mont-
réal d’ici cinq ans.

«La compétition, c’est toujours une bonne
nouvelle. […] Ça va nous pousser à conti-
nuer de nous améliorer», a répondu le direc-
teur général d’Uber au Québec, Jean-Nico-
las Guillemette, au moment de souligner
jeudi le premier anniversaire du service
uberX à Montréal.

« [Alexandre Taillefer] dit qu’il entend
suivre les règles du jeu, donc je l’invite à
faire partie de notre comité et on va essayer
d’améliorer notre industrie», a pour sa part
noté le porte-parole du Comité provincial
de concertation et de développement de

l’industrie du taxi et ancien ministre des
Transports, Guy Chevrette. Enthousiaste,
le responsable du transport au comité exé-
cutif de la Ville de Montréal, Aref Salem, a
quant à lui prédit le début d’une «nouvelle
ère ». « C’est sûr que ça va mettre un peu
plus de pression sur l’industrie, au niveau
de l’image et de l’électrification.»

La vraie «révolution»
Le service Téo Taxi attire surtout l’at-

tention parce qu’il utilise des véhicules
électriques (des Kia Soul, des Nissan Leaf
et des Tesla), mais la « révolution » qu’il
propose se trouve ailleurs.

À la différence des taxis traditionnels et
d’Uber, le nouveau service veut faire de
ses chauf feurs des employés à part en-
tière. M. Taillefer leur promet un salaire
garanti de 15 $ l’heure pendant une se-
maine de travail de 40 heures, en plus
d’avantages sociaux, alors que les chauf-
feurs des taxis traditionnels, qui sont des
travailleurs autonomes, gagnent selon ses
calculs près de 8 $ l’heure en travaillant
de 60 à 80 heures par semaine. Il fait le
pari que les Montréalais préféreront se
déplacer à bord de voitures entretenues
par la compagnie et conduites par des
chauffeurs sélectionnés.

Il s’appelle Téo et il veut révolutionner
la manière de transporter les Montréa-
lais. Le service de taxi dévoilé cette se-
maine par l’ex-«Dragon» Alexandre Tail-
lefer prend d’assaut un marché for t
convoité en adoptant une approche nou-
velle. Son audace sera-t-elle payante ?
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«C’est dommage, tous les gens qui savent comment diriger un pays
sont occupés à conduire les taxis ou à couper les cheveux.»
George Burns, acteur américain décédé en 1996 VOIR PAGE C 2 : BOMBARDIER
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L’ONU invite les pays à combattre par «tous les moyens» le groupe EI Page C 7

Branle-bas de combat pour sauver le contrat fédéral au chantier Davie Page C 3
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Titre                                  Symbole    Fermeture           Variation Volume
                                                                               ($)           (%)        (000)

Titre                                  Symbole    Fermeture           Variation Volume
                                                                               ($)           (%)        (000)

Alim. Couche-Tard            ATD.B     60.75      0.25       0.41       836
Canadian-Tire                  CTC.A   124.85      0.65       0.52       222
Cogeco                            CCA      66.63     -0.29      -0.43         49
Corus                             CJR.B     10.55     -0.56      -5.04       512
Groupe TVA                     TVA.B       4.20      0.04       0.96           2
Jean Coutu                      PJC.A     20.96      0.14       0.67       189
Loblaw                               L        68.45     -0.04      -0.06       518
Magna                              MG       59.95      0.05       0.08     1630
Metro                              MRU      38.15     -0.47      -1.22       659
Quebecor                        QBR.B    33.02      0.20       0.61         89
Rona                               RON      12.68     -0.02      -0.16       173
Saputo                             SAP      32.55      0.21       0.65       512
Shaw                              SJR.B     27.82      0.55       2.02     1344
Shoppers Drug Mart           SC       60.83      0.00       0.00           0
Tim Hortons                      THI       99.00      0.00       0.00           0
Transat A.T.                     TRZ.B       7.56      0.00       0.00           0
Yellow Media                      Y        16.49      0.09       0.55         40

S&P TSX                          SPTT13433.49  -40.34      -0.30 200455
S&P TX20                        TX20   490.34     -5.93      -1.19   85085
S&P TX60                        TX60   790.68     -2.00      -0.25 100702
S&P TX60 Cap.                TX6C   874.34     -2.21      -0.25 100702
Cons. de base                 TTCS   485.67      0.09       0.02     3572
Cons. discré.                   TTCD   174.30      1.14       0.66     9231
Énergie                            TTEN   174.90     -3.29      -1.85   63167
Finance                            TTFS    244.77     -0.58      -0.24   19488
Aurifère                           TTGD   122.14     -4.29      -3.39   45888
Santé                              TTHC   121.15      2.49       2.10     4665
Tech. de l’info                  TTTK      52.91      0.38       0.72     6742
Industrie                          TTIN    174.76      0.19       0.11   20356
Matériaux                        TTMT   165.54     -4.23      -2.49   55836
Immobilier                       TTRE    279.48      2.28       0.82     5456
Télécoms                         TTTS    139.13      0.58       0.42     3214
Sev. collect.                     TTUT    210.96      0.37       0.18     3203
Métaux/minerals             TTMN   353.88     -8.85      -2.44   13734

TSX Venture                       JX      520.65      2.30       0.44   56008

Cameco                           CCO      16.09     -0.39      -2.37       957
Canadian Natural              CNQ      32.95     -0.11      -0.33     6200
Canadian Oil Sands          COS        8.70     -0.09      -1.02     1819
Enbridge                           ENB      48.52     -1.09      -2.20     3071
EnCana                            ECA      10.31     -0.42      -3.91     4575
Enerplus                           ERF        6.70     -0.11      -1.62     1607
Pengrowth Energy              PGF        1.09     -0.07      -6.03     2580
Pétrolière Impériale           IMO      41.84     -0.51      -1.20       532
Suncor Energy                   SU       36.60     -0.51      -1.37     2930
Talisman Energy                TLM        9.67      0.00       0.00           0
TransCanada                    TRP      43.52     -0.02      -0.05     1500
Valener                             VNR      17.01      0.06       0.35         26

Air Canada                        AC       11.12     -0.05      -0.45     1113
Bombardier                     BBD.B      1.26     -0.02      -1.56   13045
CAE                                 CAE      15.01     -0.03      -0.20       227
Canadien Pacifique            CP     198.88      1.69       0.86       534
Chemin de fer CN             CNR      80.43      0.58       0.73     2387
SNC-Lavalin                      SNC      41.71     -0.65      -1.53       339
Transcontinental              TCL.A     20.78     -0.08      -0.38       104
TransForce                        TFI       25.28      0.05       0.20       131

B. CIBC                             CM       99.99     -0.47      -0.47     1003
B. de Montréal                 BMO      76.58      0.03       0.04     1401
B. Laurentienne                 LB       54.24      1.04       1.95         69
B. Nationale                      NA       43.23     -0.12      -0.28     1261
B. Royale                           RY       76.07     -0.09      -0.12     2039
B. Scotia                          BNS      60.63     -0.15      -0.25     1763
B. TD                                TD       54.58     -0.04      -0.07     2369
Brookfield Asset              BAM.A    45.82      0.26       0.57       908
Cominar Real                 CUF.UN    15.13      0.16       1.07       307
Corp. Fin. Power               PWF      34.12      0.06       0.18       380
Fin. Manuvie                     MFC      21.87     -0.30      -1.35     2603
Fin. Sun Life                     SLF       44.56     -0.15      -0.34       939
Great-West Lifeco             GWO      35.69     -0.03      -0.08       360
Industrielle All.                  IAG       42.97     -0.46      -1.06       131
Power Corporation            POW      31.43     -0.22      -0.70       560
TMX                                   X        46.69     -0.23      -0.49         18

Agrium                             AGU    126.69      0.55       0.44       309
Barrick Gold                      ABX        9.57     -0.47      -4.68     3333
Goldcorp                            G        15.75     -0.43      -2.66     2000
Kinross Gold                       K          2.33     -0.16      -6.43     2059
Mines Agnico-Eagle           AEM      34.92     -1.04      -2.89       709
Potash                             POT      26.67     -0.76      -2.77     1855
Teck Resources               TCK.B       5.80     -0.26      -4.29     4023

Fortis                               FTS       38.00     -0.10      -0.26       545
TransAlta                           TA          5.45      0.11       2.06       974

BlackBerry                        BB       10.36      0.10       0.97     1099
CGI                                 GIB.A     56.85      0.48       0.85       804

BCE                                 BCE      58.52      0.12       0.21     1528
Bell Aliant                          BA       31.66      0.00       0.00           0
Rogers                            RCI.B     52.49      0.41       0.79       707
Telus                                  T        41.77     -0.08      -0.19       914

iShares DEX                     XBB      31.31      0.04       0.13         40
iShares MSCI                   XEM      26.47      0.35       1.34           8
iShares MSCI EMU            EZU      36.28     -0.24      -0.66     4869
iShares S&P 500              XSP      24.20      0.08       0.33       175
iShares S&P/TSX              XIC       21.34     -0.05      -0.23         36

CANADIAN NATURAL          CNQ      32.95     -0.11      -0.33     6200
ENCANA CORP                  ECA      10.31     -0.42      -3.91     4575
TECK COMINCO CL B       TCK.B       5.80     -0.26      -4.29     4023
WHITECAP RESOURCES    WCP      11.35     -0.33      -2.83     3381
BARRICK GOLD CORP        ABX        9.57     -0.47      -4.68     3333
ENBRIDGE INC                  ENB      48.52     -1.09      -2.20     3071
BAYTEX ENERGY CORP      BTE        5.42     -0.09      -1.63     3068
SUNCOR ENERGY INC        SU       36.60     -0.51      -1.37     2930
MANULIFE FINANCIAL        MFC      21.87     -0.30      -1.35     2603
ELEMENT FINANCIAL         EFN      17.00     -0.30      -1.73     2521

VALEANT                           VRX    121.06      9.27       8.29     1230
HB NYMEX NG BEAR         HND      19.28      1.42       7.95       344
HORIZONS BETA               HGD      14.11      0.81       6.09     1170
THE INTERTAIN                   IT        14.32      0.67       4.91       419
CANFOR PULP                   CFX      14.52      0.65       4.69       179
DHX MEDIA LTD               DHX.B       8.78      0.36       4.28       714
CONCORDIA HEALTH         CXR      52.57      1.91       3.77       860
HUDBAY MINERALS          HBM        5.70      0.19       3.45     1063
LIQUOR STORS NA             LIQ         9.00      0.30       3.45       220
FIRSTSERVICE CORP         FSV      50.73      1.65       3.36       101

BIRCHCLIFF ENERGY          BIR         5.50     -0.45      -7.56       693
HORIZONS BETAPRO         HVU      32.95     -2.32      -6.58       399
TOURMALINE OIL              TOU      25.22     -1.43      -5.37       943
NEWALTA CORP                 NAL        5.06     -0.27      -5.07       145
CORUS                           CJR.B     10.55     -0.56      -5.04       512
VERESEN INC                   VSN      10.37     -0.53      -4.86       606
ADVANTAGE OIL &             AAV        6.97     -0.35      -4.78       475
BARRICK GOLD CORP        ABX        9.57     -0.47      -4.68     3333
SILVER STANDARD            SSO        6.63     -0.31      -4.47       354
TECK COMINCO CL B       TCK.B       5.80     -0.26      -4.29     4023

VALEANT                           VRX    121.06      9.27       8.29     1230
CONCORDIA HEALTH         CXR      52.57      1.91       3.77       860
CANADIAN PACIFIC             CP     198.88      1.69       0.86       534
FIRSTSERVICE CORP         FSV      50.73      1.65       3.36       101
HB NYMEX NG BEAR         HND      19.28      1.42       7.95       344
DOLLARAMA INC               DOL      90.64      1.05       1.17       340
HORIZONS BETA               HGD      14.11      0.81       6.09     1170
GILDAN ACTIVEWEAR         GIL       40.53      0.69       1.73       403
THE INTERTAIN                   IT        14.32      0.67       4.91       419
CANADIAN TIRE CORP      CTC.A   124.85      0.65       0.52       222

HORIZONS BETAPRO         HVU      32.95     -2.32      -6.58       399
METHANEX CORP               MX       49.28     -1.56      -3.07       196
TOURMALINE OIL              TOU      25.22     -1.43      -5.37       943
FRACO-NEVADA CORP        FNV      62.73     -1.22      -1.91       393
ENBRIDGE INC                  ENB      48.52     -1.09      -2.20     3071
AGNICO EAGLE MINES      AEM      34.92     -1.04      -2.89       709
POTASH CORP                  POT      26.67     -0.76      -2.77     1855
SNC-LAVALIN GROUP         SNC      41.71     -0.65      -1.53       339
HUSKY ENERGY INC          HSE      18.09     -0.62      -3.31     1063
EXTENDICARE REALTY       WTE      20.02     -0.62      -3.00       392
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Les gouvernements ont peut-être déjà eu l’ex-
cuse de refléter les réticences de leur popula-
tion quant aux impératifs de la lutte contre
les changements climatiques. Aujourd’hui, ils
sont carrément à la remorque du reste de la
société, y compris du monde des af faires.

A vec la conférence de Paris sur l’environ-
nement qui arrive à grands pas vont se
multiplier les portraits alarmants sur

les conséquences funestes des changements cli-
matiques et le retard grandissant dans le déploie-
ment d’une stratégie de lutte crédible.

La preuve scientifique du problème et de sa
gravité n’est plus à faire depuis longtemps au-
près de n’importe quel esprit sérieux. Souvent
évoquée comme justification pour ne rien faire,
la raison d’affaires plaide aussi pour une action
énergique contre un phénomène dont même
les coûts strictement économiques si l’on ne
fait rien seront incomparablement supérieurs à
ceux d’un changement de cap vers un mode de
développement plus durable. Surtout si l’on s’y
prend le plus tôt possible.

Il a été maintes fois établi aussi que l’un des

meilleurs moyens d’inciter un changement de
comportement de cette ampleur est de cher-
cher à mettre à contribution la logique de mar-
ché, ne serait-ce qu’en s’assurant que le prix
des biens et services reflète l’ensemble des
coûts de production, y compris en matière d’im-
pact environnemental.

Ces arguments ne sont plus le seul fait d’en-
vironnementalistes depuis des années. Ils sont
aussi portés par une multitude d’experts qui
n’ont rien contre les marchés et sont issus, par
exemple, du FMI et de l’OCDE.

Un secteur privé en mouvement
Les conclusions à tirer de toutes ces ré-

flexions apparaissent tellement claires que
même les acteurs du secteur privé — censés
être les moins sensibles à cette question — ont
commencé à bouger.

Alors que la plupart des gouvernements ne
se sont toujours pas décidés à imposer une
forme ou l’autre de tarification des émissions
de gaz à effet de serre (GES), un nombre gran-
dissant d’entreprises ont résolu, dans leur
mode de fonctionnement, de leur attribuer une
valeur fictive afin de se forcer à l’interne à
mieux en tenir compte et à les réduire autant
que possible en préparation du jour — jugé iné-
vitable — où la pratique sera courante.

Dans une récente enquête réalisée auprès
d’environ 2000 entreprises de 51 pays et repré-
sentant plus de la moitié de la capitalisation
boursière mondiale, l’organisme britannique
Carbon Disclosure Project (CDP) a recensé

437 compagnies qui avaient recours à cette
pratique, contre seulement 150 l’an dernier, et
avec presque 600 autres qui prévoient le faire
au cours des deux prochaines années. Ce prix
fictif de la tonne de GES va de 95 ¢ US dans
une entreprise mexicaine à 357 $ dans une au-
tre au Japon. Au Canada, cela va de 7,53 $ à la
Banque TD à 151 $ chez Enbridge, alors que le
véritable prix de la tonne de GES dans le mar-
ché du carbone au Québec était de 12 $ la se-
maine dernière.

Dans la même logique, la proportion d’entre-
prises qui s’imposent unilatéralement des ci-
bles de réduction de leurs émissions de GES
est passée en cinq ans de 27 % à 44 %, rapporte
CDP.

Ces efforts sont encouragés par des investis-
seurs de plus en plus exigeants en la matière.
Une enquête de la firme Arabella rapportait en
septembre une forte augmentation du nombre
d’investisseurs ayant décidé de prendre leurs
distances du secteur des énergies fossiles.
Lancé par des fondations et des universités ani-
mées par des convictions environnementales,
ce mouvement de « désinvestissement » est ra-
pidement en train de s’étendre à de grandes
caisses de retraite et à des fonds privés, faisant
bondir du même coup les actifs totaux des
membres de ce club de 50 milliards, en 2014, à
près de 3 000 000 de milliards cette année.

Les grands absents
Aussi avisées et rafraîchissantes soient-

elles, toutes ces initiatives du secteur privé

restent très en deçà des niveaux de réduction
de GES requis pour freiner les changements
climatiques, même de la part des entreprises
concernées. Elles ne contribuent qu’à mettre
encore plus en évidence un grand absent : les
gouvernements.

Les seuls à pouvoir imposer des cibles, adop-
ter des lois, mettre en place des incitatifs fis-
caux et of frir du financement public, ils de-
vraient pourtant être les mieux placés pour
prendre la mesure des coûts à long terme des
changements climatiques sur l’économie, l’état
des infrastructures, les coûts de santé, sans
parler de l’accès à l’eau, de la sécurité, de la di-
versité animale, voire de la survie de l’espèce
humaine.

Tous ne sont pas aussi apathiques ou irres-
ponsables, bien sûr. Et il ne faut pas non plus
sous-estimer l’ampleur des transformations en
cause, ni l’extraordinaire défi de s’attaquer à un
problème qui requier t un grand degré de
concertation entre pays souverains.

Il n’en reste pas moins qu’on a la désagréable
impression que la patate chaude politique a
longtemps été balayée sous le tapis, comme il
arrive qu’on remette à plus tard l’entretien des
rues et des égouts.

Quoi qu’il en soit, la preuve de l’urgence de
la crise climatique n’est plus à faire, et la so-
ciété n’a jamais été aussi prête à s’y attaquer, y
compris la communauté d’affaires. Il est plus
que temps que les gouvernements cessent
d’être des boulets et se fassent plutôt des mo-
teurs de changement.

PERSPECTIVES

Le temps de passer de boulets à moteurs

ÉRIC DESROSIERS

Salué par les acteurs de tous horizons, l’enga-
gement de 2 milliards effectué cette semaine
par la Caisse de dépôt et placement du Québec
donnera à celle-ci 30% d’une nouvelle entité qui
regroupe les actifs de matériel roulant de Bom-
bardier et la garantie d’un rendement annuel
composé de 9,5 %. La société mère détiendra
l’autre tranche de 70%.

La valeur est là, dit Daoust
Bombardier a une valeur certaine, a insisté

vendredi le ministre québécois de l’Économie.
«Après avoir sorti 30% de la division Transport, le
titre se maintient», a dit Jacques Daoust, inter-
rogé en marge d’une allocution à la Chambre de
commerce du Montréal métropolitain.

Selon le ministre Daoust, au final, «le fait que le
titre se maintienne indique que le marché consi-
dère qu’il y a de la valeur chez Bombardier».

Invité à dire si Québec devrait plus que ja-
mais rétablir à 17,5 % le crédit d’impôt pour la
recherche et développement en aéronautique,
M. Daoust a dit que «ça serait bon» mais qu’au
final, le ministre des Finances fait face à des de-
mandes provenant de partout. Le crédit a été
réduit à 14 % à l’été 2014 par le ministre Carlos
Leitão. Dans son budget de mars 2015, M. Lei-
tão a rétabli le crédit d’impôt de l’industrie du
jeu vidéo (de 30 % à 37,5 %), mais pas celui de
l’aéronautique.

« Mon collègue aux Finances a besoin de voir
ça de façon macro. Quand on aide des entre-
prises avec des crédits d’impôt, il y a évidemment
une effervescence et on le fait arriver mieux avec
ça », a ajouté M. Daoust. « Maintenant, quelles

seront les priorités du gouvernement ? C’est au
gouvernement de décider. Tous les ministères font
des demandes au ministre des Finances, et au fi-
nal, il y a des arbitrages à faire. » Dans l’inter-
valle, a-t-il dit, Québec a posé un «geste signifi-
catif » en décidant de prendre 49,5 % du projet
CSeries, pour 1,3 milliard.

Le projet d’avions de 100 à 160 places, sur le
point d’obtenir la certification du gouverne-
ment fédéral, a été marqué par des retards et
des dépassements de coûts. Les dernières esti-
mations chiffrent son enveloppe à 5,4 milliards
de dollars américains. L’entreprise croit qu’il
faudra encore 2 milliards pour qu’il dégage un
flux de trésorerie positif, c’est-à-dire pour qu’il
génère plus d’argent que ce qu’il en coûtera
pour fabriquer des appareils.

Bombardier croit qu’elle terminera l’année
avec des liquidités totales d’environ 6,5 mil-
liards américains.

La journée de vendredi a aussi été marquée
par l’annonce de la Banque Scotia de recom-
mander à ses clients de vendre le titre. Aussi,
elle prévoit que l’action de Bombardier se di-
rige vers 1 $, selon la note d’analyse obtenue
par La Presse.

Jeudi, Valeurs mobilières Desjardins a écrit à
ses propres clients que l’annonce de la Caisse
de dépôt augure bien pour Bombardier, mais
que pour diverses raisons, l’impact sur le cours
de l’action sera modéré. La firme recommande
quand même l’achat du titre avec un cours ci-
ble de 2,75$.
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BOMBARDIER

deux pour se transformer en manque à gagner
de 3 milliards. Les autres années pour lesquelles
le ministère des Finances fait des prévisions sont
tout aussi moroses. Les surplus de 2016-2017,
2017-2018 et 2018-2019 se transforment tous les
trois en déficits, pour des différentiels oscillant
entre 6 et 6,6 milliards chacun. Le retour à l’équi-
libre budgétaire ne se ferait qu’en 2019-2020.

Ces chiffres, qui ne prennent pas en compte
les promesses électorales du Parti libéral, vien-
nent modifier les plans de Justin Trudeau. Ce-
lui-ci avait appuyé sa plateforme électorale sur
les prévisions du Directeur parlementaire du
budget, qui étaient plus pessimistes que celles
des conservateurs, mais pas autant
que celles du ministère vendredi.

Le ministre des Finances, Bill Mor-
neau, a refusé de dire ce qu’il enten-
dait faire, expliquant qu’il voulait
d’abord présenter « la ligne de départ »
à partir de laquelle son gouvernement
travaillera. « Nous voulons que les Ca-
nadiens sachent d’emblée que nous
maintenons notre engagement de met-
tre en œuvre notre programme au
cours de notre mandat de façon respon-
sable et abordable », a-t-il déclaré au
cours d’une conférence de presse. Est-il prêt à
dépasser la limite psychologique des 10 mil-
liards de déficit dont son chef a parlé en cam-
pagne? « Je pense qu’il est trop tôt pour répondre
à votre question. »

Si les libéraux gardent le cap avec leur pro-
gramme, le déficit de 9,9 milliards qu’ils antici-
paient pour 2016-2017 serait plutôt de 14,4 mil-
liards. Puis il serait de 14,1 milliards, de
10,5 milliards et enfin de 4,9 milliards pour
2019-2020, année pour laquelle les libéraux
avaient plutôt prévu un retour à l’équilibre. Le
communiqué de presse de M. Morneau sou-
tient que « le premier ministre a répété son enga-
gement d’équilibrer le budget en 2019-2020».

Des déficits de toutes les couleurs
Ces chiffres mis à jour par le ministère des

Finances confirment par ailleurs que peu im-

porte le parti porté au pouvoir le 19 octobre
dernier, l’année financière en cours se serait
soldée par un déficit, et non un surplus. En
campagne électorale, Stephen Harper avait ré-
pété, sur la foi du cumulatif des cinq premiers
mois de l’année, qu’un surplus serait au ren-
dez-vous. Les conservateurs ont-ils leurré les
électeurs ?

Le ministre Morneau a refusé de mordre à
cet hameçon politique. « Tout au cours de la
campagne électorale, nous avons cherché un
moyen d’être positifs et d’offrir aux Canadiens un
changement dans la façon de nous comporter po-
litiquement. Alors je préférerais ne pas émettre

d’avis sur la façon dont on en est ar-
rivé à ces chiffres en mai. »

Les conservateurs envoyés au front
pour commenter la mise à jour écono-
mique se sont bien défendus d’avoir
embelli la situation à des fins électo-
rales. Au contraire, Lisa Raitt et
Maxime Bernier ont plutôt formulé
des doutes sur les chiffres du minis-
tère des Finances. Ils persistent à
dire qu’un surplus devrait être au ren-
dez-vous, écartant du coup la détério-
ration de la situation mondiale et ses

effets, et supputent que les libéraux ont déjà
comptabilisé des dépenses faites « derrière des
portes closes ».

Du côté du NPD, on craint que le gouverne-
ment libéral «ne se serve de l’excuse que les cof-
fres sont vides » pour revoir à la baisse ses pro-
messes électorales. Le critique en matière de fi-
nances, Guy Caron, ne conteste pas les nou-
velles prévisions, «qui ont leur justification» se-
lon lui, mais estime que les libéraux ont le
devoir de respecter leurs engagements. Le
NPD de Thomas Mulcair avait promis en cam-
pagne électorale des budgets équilibrés coûte
que coûte. S’il avait été élu, il lui aurait donc
fallu retrancher en moyenne 6 milliards par an-
née dans les dépenses d’Ottawa pour respecter
sa promesse.
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Bill Morneau
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L e Fonds immobilier de so-
lidarité FTQ et l’entrepre-

neur Grilli Samuel Consor-
tium immobilier investiront
200 millions à Contrecœur
afin de réaliser deux projets
d’envergure.

L’acquisition de 4,3 millions
de pieds car rés de ter rain
permettra la création d’un
pôle industriel, destiné à l’en-
treposage et au transport de
mar chandises ,  a ins i  que
d’une zone commerciale. Cet
emplacement se trouve en
bordure du fleuve Saint-Lau-
rent, ainsi qu’à proximité de
l’autoroute 30.

Selon le président-directeur
général du Fonds immobilier
de solidarité FTQ, Normand
Bélanger, ces deux projets —
qui s’inscrivent dans la Straté-
gie maritime du gouverne-
ment Couillard — devraient
permettre de créer quelque
1600 emplois. Pour le Fonds
de solidarité, cet engagement
est comptabilisé en sus des
100 millions que l’institution
s’est engagée à consacrer à la
Stratégie maritime du gouver-
nement, qui prévoit une enve-
loppe de 300 millions.

Situation
Le pôle industriel « Techno-

pole Contrecœur » sera aux
abords du fleuve Saint-Lau-
rent, de la ligne ferroviaire du
Canadien National, du réseau
de gaz naturel de Gaz Métro
ainsi que de la route 132. On
prévoit d’y construire des en-
trepôts ainsi que des centres
de distribution à valeur ajou-
tée pour le traitement de mar-
chandises. Baptisé « Cité
3000 », le pôle commercial de
Contrecœur devrait accueillir
des bâtiments à vocation com-
merciale comme des restau-
rants et des hôtels, ainsi
qu’une aire de services auto-
routiers près de l’autoroute 30.

Le projet dans son ensemble
est évalué à 200 millions. Le
pôle industriel — Technopole
Contrecœur — correspondra
à 40 % des bâtiments du projet
global. Il regroupera 2,3 mil-
lions de pieds carrés et sera si-
tué aux abords du fleuve Saint-
Laurent. Le pôle commercial
— Cité 3000 — sera quant à
lui situé à proximité de l’auto-
route 30. Il regroupera 2 mil-
lions de pieds carrés de ter-
rain sur lesquels seront
construits des bâtiments à vo-
cation commerciale ainsi
qu’une aire de services auto-
routiers.

«Notre intention est d’intéres-
ser à la fois de grandes bannières
et les entreprises de la région
tant pour la zone industrielle
que pour la zone commerciale»,
a ajouté Yves H. Samuel, prési-
dent de Grilli Samuel Consor-
tium immobilier.

Avec La Presse canadienne
Le Devoir

STRATÉGIE
MARITIME

200 millions
à
Contrecœur
Le Fonds de
solidarité s’associe
à Grilli Samuel
pour développer
des terrains
de 4,3 millions
de pieds carrés
en bordure
du Saint-Laurent

M É L A N I E  M A R Q U I S
A L E X A N D R E
R O B I L L A R D

L e premier ministre québé-
cois Philippe Couillard pré-

vient qu’il «n’acceptera pas»
qu’Ottawa freine un important
projet du chantier naval Davie.

Le fédéral aurait suspendu
l’attribution du contrat du pro-
jet Resolve, évalué à environ
700 millions, pour la conver-
sion d’un porte-conteneurs en
un navire de ravitaillement mi-
litaire au chantier situé à Lé-
vis, selon différentes sources.
Le gouvernement libéral serait
mal à l’aise face à la décision
du gouvernement précédent
d’attribuer le contrat à un four-
nisseur exclusif — et il doit
composer avec le mécontente-
ment des concurrents du
chantier Davie à Halifax et
Vancouver, qui ont vigoureuse-
ment critiqué l’entente.

Mais peu importe les motifs
qui se cachent derrière cette
hésitation du fédéral, «nous
n’accepterons pas qu’il y ait un
changement à la planification
du projet», a tranché M. Couil-
lard en point de presse en
marge d’un événement à Ot-
tawa, vendredi. La sustpension
du contrat est d’autant plus in-
concevable que tout est prati-
quement déjà en place au
chantier naval, a fait valoir M.
Couillard. «Le navire est dans
le chantier. Il y a 250 travail-
leurs qui ont été déjà engagés, il
y en a 400 autres qui doivent
être engagés», a-t-il signalé.

Le premier ministre Couil-
lard a néanmoins précisé qu’il
n’avait pas encore reçu de
communication directe du
gouvernement fédéral dans ce
dossier. Mais il faudrait que
cela se fasse dans les plus
brefs délais, car «on n’est pas
dans une situation où on peut
prendre quelques semaines
pour décider si on va de
l’avant», a-t-il insisté.

À la voix de M. Couillard se
sont ajoutées celles d’autres
politiciens de l’opposition à
l’Assemblée nationale. La dé-
putée péquiste Martine Ouel-
let a exhorté le gouvernement
de M. Trudeau à honorer l’en-
gagement de l’ancien gouver-
nement conservateur, qui avait
annoncé cet été la signature
d’une lettre d’intention avec le
chantier de Lévis pour doter la
marine d’un ravitailleur. Si le
feu vert n’était pas donné, cela
représenterait selon elle un

deuxième revers pour le Qué-
bec en l’espace de quelques
semaines de gouvernance libé-
rale à Ottawa, après le refus
des libéraux d’agrandir l’aéro-
port Billy-Bishop, à Toronto,
ce qui aurait permis à la com-
pagnie aérienne Porter d’ache-
ter des avions de la CSeries de
Bombardier.

Philippe Couillard doit impé-
rativement tout mettre en oeu-
vre et faire des représenta-
tions auprès du fédéral pour
s’assurer que le contrat reste
entre les mains du chantier
Davie, insiste Mme Ouellet,
qui se dit néanmoins peu opti-
miste des chances de réussite
du premier ministre. «Ce serait
impor tant qu’il se tienne de-
bout. On a connu son habitude
de même pas être à genoux,
mais d’être une carpette devant
le gouvernement», a-t-elle pesté
en entrevue téléphonique.

Le député caquiste François
Paradis, qui représente la cir-
conscription où se trouve le
chantier naval, exhor te lui
aussi le gouvernement Tru-
deau à prendre en considéra-
tion à quel point les préparatifs
sont avancés. «Au chantier Da-

vie, il faut comprendre qu’ils
sont prêts à travailler. Le ba-
teau est arrivé au début octo-
bre, et il y avait cette lettre d’in-
tention qui, dans mon esprit à
moi, doit être respectée», a-t-il
fait valoir lors d’un entretien
téléphonique.

Le député fédéral conserva-
teur Steven Blaney a abondé
dans le même sens, se disant
inquiet de la possibilité que le
contrat échappe au chantier
naval. «Tout est prêt. Tout ce
qu’il reste à faire, c’est mettre la
signature finale, et c’est ce à
quoi on s’attend du gouverne-
ment libéral», a-t-il plaidé. «Il y
a des emplois en jeu, mais il y a
également un besoin urgent
pour la Marine royale cana-
dienne, et c’est un projet qui est
avantageux pour les contribua-
bles», a enchaîné M. Blaney.

Le por te-conteneurs Asté-
rix, qui appartenait à un arma-
teur grec, a été acheté en août
2014 par l’entreprise. En théo-
rie, les travaux de conversion
devaient être complétés à l’été
2017. Exploité par un équipage
civil, à qui s’ajouterait un
groupe de militaires chargé
des missions, le ravitailleur

pourra être chargé de pétrole
et de nourriture, en plus de
servir d’hôpital dans des mis-
sions humanitaires.

En octobre, un responsable
du projet avait af firmé que
l’engagement financier du
gouvernement fédéral se li-
mitera à payer la location du
bateau lorsqu’il sera prêt. Un
soutien financier a toutefois
été fourni à l’entreprise pour
l ’acquisit ion de l ’Astérix,
avait indiqué le directeur du
projet de conversion, Spencer
Fraser.

Un choc
Le secrétaire général de la

CSN, Jean Lor tie, a af firmé
vendredi que la nouvelle de la
suspension de la signature du
contrat, annoncée par un re-
portage, a causé un choc. «Vé-
ritablement ç’a été une bombe
d’apprendre ça ce matin,
puisque l’ancien gouvernement
avait signé des lettres d’inten-

tion avec l’entreprise», a-t-il dit.
La CSN a demandé une ren-

contre of ficielle rapidement
avec des représentants fédé-
raux pour en savoir davantage,
mais M. Lortie a déjà reçu de
sources gouvernementales la
confirmation que le contrat est
suspendu. «Ça nous a été an-
noncé que le comité du cabinet
fédéral avait suspendu le
contrat jusqu’à nouvel ordre, ça
c’est confirmé, a-t-il dit. On a
des sources qui nous confirment
que c’est suspendu et on en a
d’autres qui refusent de nous ré-
pondre donc ce n’est pas bon
signe non plus.»

Aucune raison claire n’a été
donnée à la CSN concernant
cette décision qui pourrait
nuire à l’entreprise financière-
ment, a indiqué M. Lortie. «Ça
retarde et ça crée de l’insécurité
parce que ses financiers vont
poser des questions», a-t-il dit.

La Presse canadienne
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Branle-bas de combat pour sauver le contrat
Le chantier maritime Davie, à Lauzon, risque de perdre le contrat de 700 millions
promis par les conservateurs avec l’élection des libéraux de Justin Trudeau

O ttawa — La baisse des
prix de l’essence a conti-

nué à limiter l’impact de l’aug-
mentation des prix des ali-
ments en octobre, et l’indice
des prix à la consommation a
avancé de 1 % par rappor t à
l’an dernier, a indiqué ven-
dredi Statistique Canada.

Cependant, des écono-
mistes ont averti que l’inflation
ferait vraisemblablement un
retour en force dans les mois à
venir, lorsqu’il fera plus d’un
an que les prix de l’essence
ont ef fectué leur plongeon.
« L’inflation d’ensemble devrait
grimper dans les mois à venir,
mais même avec une inflation
de base aux alentours de 2%, la

Banque du Canada se concen-
trera sur la trajectoire de l’éco-
nomie lorsqu’elle décidera de sa
politique monétaire », a écrit
l’économie Nick Exarhos, de
la Banque CIBC.

« À ce sujet, des inquiétudes
persistent, puisque le nouvel af-
faiblissement des prix des ma-
tières premières représente de
nouvelles difficultés pour les pers-
pectives dans l’Ouest canadien.»

L’augmentation de 1 % des
prix à la consommation en oc-
tobre était identique à celle de
septembre, a précisé Statis-
tique Canada. L’inflation de
base de la Banque du Canada,
qui exclut les prix les plus vola-
tils comme ceux de l’essence et

des aliments frais, s’est établie
à 2,1 % par rapport à l’an der-
nier. Cette croissance des prix
était, elle aussi, identique à
celle observée en septembre.

La Banque du Canada privi-
légie une inflation de base le
plus près possible du point
central de la fourchette com-
prise entre 1 et 3 %. Cepen-
dant, même si l’inflation de
base se maintient au-dessus de
la barre des 2 %, la banque cen-
trale a indiqué que la faiblesse
du dollar canadien avait fait
grimper les prix et que l’infla-
tion sous-jacente était infé-
rieure à 2%.

La Presse canadienne
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L’inflation annuelle s’est établie à 1 %

Voyez

François Gendron
avocat

LL.L., M.A., Ph.D.
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Vieux Montréal   514-845-5545
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Spencer Fraser, le chef de la direction du projet Resolve, en octobre dernier, alors qu’il expliquait comment allait se faire la conversion
du porte-conteneurs Astérix (derrière lui) en navire de ravitaillement destiné à la marine canadienne.

Nouvelle présidente
du conseil à la
Chambre de
commerce
À la suite de son assemblée
annuelle tenue jeudi, la Cham-
bre de commerce du Montréal
métropolitain a annoncé la no-
mination de Martine Turcotte,
vice-présidente exécutive,
Québec, Bell, à la présidence
de son conseil d’administra-
tion pour l’année 2015-2016.

Elle avait occupé le poste de
première vice-présidente du
conseil au cours de la dernière
année et succède à Kim Tho-
massin, associée directrice, ré-
gion du Québec, McCarthy
Tétrault.

Le Devoir
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Tél.: 514-985-3344 Fax: 514-985-3340
Sur Internet : 

www.ledevoir.com/services-et-annonces/avis-publics
www.ledevoir.com/services-et-annonces/appels-d-offres 

Courriel : avisdev@ledevoir.com

Les réservations doivent être faites avant 16h00
pour publication deux (2) jours plus tard.

Publications du lundi:
Réservations avant 12 h 00 le vendredi

Publications du mardi:
Réservations avant 16 h 00 le vendredi

AVIS LÉGAUX & 
APPELS D’OFFRES

HEURES DE TOMBÉE

AV I S  L É G AU X  E T  A P P E L S  D ’ O F F R E S

AVIS À TOUS NOS ANNONCEURS 
Veuillez, s’il vous plaît, prendre connaissance de votre annonce et nous signaler immédia tement toute anomalie

qui s’y serait glissée. En cas d’erreur de l’éditeur, sa responsa bilité se limite au coût de la parution.

AVIS DE VENTE
PROVINCE DE QUÉBEC DIS-
TRICT DE MONTRÉAL NO.  500- 
02-209687-156 ET ETA 4710-15 
COUR DU QUÉBEC ET COUR 
FÉDÉRALE  L'AGENCE DU RE-
VENU DU QUÉBEC ET LOI SUR 
LA TAXE D'ACCISE  Partie(s) de-
manderesse(s)  - vs -  9275-2427 
QUÉBEC INC. SOUS LE NOM   
"RESTAURANT ORIENTAL NGAN 
DINH " Partie(s) défenderesse(s) 
LE  -2 DÉCEMBRE  2015  A 
10H00 DE L'AVANT-MIDI A LA 
PLACE D'AFFAIRES DE LA PAR-
TIE DÉFENDERESSE AU NUME-
RO 5540, CH. DE LA COTE DES 
NEIGES, (SOUS-SOL),  EN LA 
VILLE ET DISTRICT JUDICIAIRE 
DE MONTREAL SERA VENDU 
PAR AUTORITE DE JUSTICE LES 
BIENS DE LA PARTIE SAISIE EN 
CETTE CAUSE, CONSISTANT 
EN: - 50 TABLES DE BASE DE 
MÉTAL ; - 1 CONGÉLATEUR DE 
MARQUE FRIGIDAIRE ; - 1 DIA-
BLE EN ALUMINIUM ; ET AU-
TRES BIENS SAISIS EN CETTE 
CAUSE ; CONDITIONS: AR-
GENT COMPTANT OU CHEQUE 
VISÉ. VILLE LEMOYNE, LE 18 
NOVEMBRE 2015 MARC LEMAY,   
HUISSIER GRENIER ET ASSO-
CIES, HUISSIERS DE JUSTICE 
(450) 466-2628

JOURNÉES D’ENREGISTREMENT POUR LES
PERSONNES HABILES À VOTER AYANT LE

DROIT D’ÊTRE INSCRITES SUR LA LISTE RÉFÉ-
RENDAIRE DE L’ENSEMBLE DU TERRITOIRE DE

L’ARRONDISSEMENT
1.  APPROBATION RÉFÉRENDAIRE DE RÈGLE-
MENTS D’EMPRUNT
Lors de sa séance ordinaire du 10 novembre 2015, le
conseil d’arrondissement a adopté le Règlement CA-
24-245 intitulé « Règlement d’emprunt autorisant le
financement de 900 000 $ pour la réalisation des pro-
jets d’immobilisations au programme de protection
des bâtiments ». Ce règlement est susceptible d’ap-
probation référendaire. 
Les personnes habiles à voter ayant le droit d’être ins-
crites sur la liste référendaire peuvent demander qu’il
fasse l’objet d’un scrutin référendaire en inscrivant
leur nom, adresse et qualité, et en apposant leur
signature dans un registre; elles devront alors faire la
preuve de leur identité en présentant leur carte d’as-
surance-maladie, leur permis de conduire ou leur pas-
seport canadien.
2.  OUVERTURE DU REGISTRE
Ce registre sera accessible les 1 et 2 décembre
2015, de 9 h à 19 h, à la salle du conseil situé au
800, boulevard De Maisonneuve Est, rez-de-chaussée
(station de métro Berri-UQÀM).
Le nombre de demandes requis pour qu’un scrutin
référendaire soit tenu est de 1 361 et, si ce nombre
n’est pas atteint, la résolution sera réputée approuvée
par les personnes habiles à voter.
Le résultat de la procédure d’enregistrement sera
annoncé sur place à la fin de celle-ci.
3.  DESCRIPTION DU TERRITOIRE VISÉ
Ce règlement vise l’ensemble du territoire de l’ar-
rondissement
4.  PERSONNES HABILES À VOTER AYANT LE
DROIT D’ÊTRE INSCRITES SUR LA LISTE RÉFÉ-
RENDAIRE ET DE  SIGNER LE REGISTRE
• Toute personne qui n’est frappée d’aucune incapa-

cité de voter et qui, le 10 novembre 2015, remplit les
conditions suivantes :
- être domiciliée dans le territoire visé;
- être domiciliée depuis au moins 6 mois au Québec; 

ou
• tout propriétaire unique d’un immeuble ou occupant

unique d’un établissement d’entreprise qui n’est
frappé d’aucune incapacité de voter et qui, le 10
novembre 2015, remplit la condition suivante :
- être, depuis au moins 12 mois, propriétaire d’un

immeuble ou occupant d’un établissement d’entre-
prise situé dans le territoire visé;

ou
• tout copropriétaire indivis d’un immeuble ou cooc-

cupant d’un établissement d’entreprise qui n’est
frappé d’aucune incapacité de voter et qui, le 10
novembre 2015, remplit les conditions suivantes :
- être, depuis au moins 12 mois, copropriétaire indi-

vis d’un immeuble ou cooccupant d’un établisse-
ment d’entreprise dans le territoire visé;

- être désigné, au moyen d’une procuration signée
par la majorité des copropriétaires ou cooccupants
depuis au moins 12 mois, comme celui ayant le
droit de signer le registre en leur nom et d’être ins-
crit sur la liste référendaire, le cas échéant; la pro-
curation doit avoir été produite avant ou être pro-
duite lors de la signature du registre.

S’il s’agit d’une personne physique, elle doit être
majeure, de citoyenneté canadienne et ne pas être en
curatelle.
S’il s’agit d’une personne morale, elle doit avoir :
- désigné parmi ses membres, administrateurs ou

employés, par résolution, une personne qui, le 10
novembre 2015, est majeure, de citoyenneté cana-
dienne, qui n’est pas en curatelle et n’est frappée
d’aucune incapacité de voter prévue par la loi;

- produit avant ou produire, lors de la signature du
registre, une résolution désignant la personne
autorisée à signer le registre et à être inscrite sur la
liste référendaire, le cas échéant.

Sauf dans le cas d’une personne désignée à titre de
représentant d’une personne morale, nul ne peut
être considéré comme personne habile à voter à
plus d’un titre conformément à l’article 531 de la Loi
sur les élections et les référendums dans les munici-
palités (RLRQ, c. E-2.2).
5.  CONSULTATION DES DOCUMENTS PERTI-
NENTS
Les documents pertinents (dossier 1154766001) peu-
vent être consultés, de 8 h 30 à 16 h 30, aux comptoirs
Accès Ville-Marie situés au 17e étage du 800, boule-
vard De Maisonneuve Est, station de métro Berri-
UQÀM, et au rez-de-chaussée du 275, rue Notre-
Dame Est, station de métro Champ-de-Mars.
Montréal, le 21 novembre 2015
Le Secrétaire d’arrondissement,
Me Domenico Zambito

AVIS PUBLIC

RÈGLEMENT SUR LA TAXE RELATIVE AUX SER-
VICES
Les personnes intéressées sont priées de noter que le
règlement CA-24-246 intitulé : « Règlement sur la taxe
relative aux services (exercice financier de 2016) »
sera adopté lors de la séance ordinaire du conseil d’ar-
rondissement du 8 décembre 2015, à 19 h, à la salle du
conseil au rez-de-chaussée du 800, boulevard De Mai-
sonneuve Est.

Ce règlement a pour objet d’imposer et prélever sur
tout immeuble imposable porté au rôle de l’évaluation
foncière et situé dans l’arrondissement, une taxe spé-
ciale relative aux services, au taux de 0,0441 %, appli-
qué sur la valeur imposable de l’immeuble.

Montréal, le 21 novembre 2015

Le Secrétaire d’arrondissement,
Me Domenico Zambito

AVIS PUBLIC

DEMANDES DE DÉROGATIONS MINEURES
Les personnes intéressées sont priées de noter
qu’elles pourront être entendues par les membres du
conseil d’arrondissement qui statueront, en vertu du
Règlement sur les dérogations mineures (CA-24-008),
sur une demande approuvant :

- pour l’agrandissement du bâtiment portant le
numéro 544, rue de l’Inspecteur, la présence d’un
quai de chargement de grande dimension plutôt
que deux quais de chargement, et ce, en dérogation
de l’article 583 du Règlement d’urbanisme de l’ar-
rondissement de Ville-Marie (01-282) [dossier
1156347106];

- pour le lot 2 161 631 (intersection nord-est de la rue
Ontario Est et de l’avenue Joly), la construction d’un
bâtiment de 4 étages plutôt que de 3 étages, et ce,
en dérogation de l’article 9 du Règlement d’urba-
nisme de l’arrondissement de Ville-Marie (01-282)
[dossier 1156347104];

- pour le bâtiment portant les numéros 1560-1590 rue
Saint-Denis (Théâtre Saint-Denis), la construction
d’escaliers d’issues extérieures à une distance
moindre que le 1,2 m prescrit de la limite de pro-
priété, et ce, en dérogation de l’article 370 du Règle-
ment d’urbanisme de l’arrondissement de Ville-
Marie (01-282) [dossier 1156347108].

- Pour le lot 4 346 175, une dérogation permettant de
créer 2 lots distincts dérogatoire à la dimension
requise, et ce, en dérogation à l’article 12 du Règle-
ment sur les opérations cadastrales à l’égard du ter-
ritoire de l’arrondissement de Ville-Marie (R.R.V.M
c.0-1) et une dérogation permettant de déroger à la
hauteur minimale de 11 m pour le bâtiment existant
au 443-447, rue Saint-Claude, en dérogation à l’ar-
ticle 10 du Règlement d’urbanisme de l’arrondisse-
ment de Ville-Marie (01-282) [dossier 1156347113].

La séance du conseil d’arrondissement au cours de
laquelle seront étudiées ces demandes aura lieu le
mardi 8 décembre 2015, à 19 h, à la salle du conseil de
l’arron    dissement, au 800 boulevard De Maisonneuve
Est, rez-de-chaussée.

Des renseignements concernant ces demandes peu-
vent être obtenus en communiquant avec la Direction
de l’aménagement urbain et des services aux entre-
prises au 514 872-9545 et en mentionnant les numé-
ros de dossiers indiqués précédemment.

Montréal, le 21 novembre 2015

Le Secrétaire d’arrondissement
Me Domencio Zambito

Cet avis peut également être consulté sur le site Inter-
net de l’arrondissement à l’adresse suivante :
www.ville.montreal.qc.ca/villemarie

AVIS PUBLIC

DEMANDES D’AUTORISATION D’EXERCER UN
USAGE CONDITIONNEL 
Les personnes intéressées sont priées de noter
qu’elles pourront être entendues par les membres du
conseil d’arrondissement qui statueront, en vertu de
la procédure des usages conditionnels du Règlement
d’urbanisme de l’arrondissement de Ville-Marie (01-
282), sur des demandes approuvant :

- l’aménagement de plus de 8 logements que les 8
pour un bâtiment mixte projeté sur le lot 2 161 631
(intersection nord-est de la rue Ontario Est et de
l’avenue Joly), et ce, conformément à l’article 136
du Règlement d’urbanisme de l’arrondissement de
Ville-Marie (01-282) [dossier 1156347107];

- dans les appartements 7 et 8 du bâtiment portant le
numéro 2128 rue Frontenac, l’usage « résidence de
tourisme », et ce, conformément à la procédure des
usages conditionnels du paragraphe 7o de l’article
136 du Règlement d’urbanisme de l’arrondissement
de Ville-Marie (01-282) [dossier 1153332001].

La séance du conseil d’arrondissement au cours de
laquelle seront étudiées ces demandes aura lieu le
mardi 8 décembre 2015, à 19 h, à la salle du conseil de
l’arrondissement, au 800, boulevard De Maisonneuve
Est, rez-de-chaussée. 

Toute personne qui désire obtenir des renseigne-
ments relativement à ces demandes d’autorisation
peut communiquer avec la Division de l’urbanisme de
la Direction de l’aménagement urbain et des services
aux entreprises au 514 872-9545 et en mentionnant le
numéro de dossier indiqué précédemment.

Montréal, le 21 novembre 2015

Le Secrétaire d’arrondissement
Me Domenico Zambito

Cet avis peut également être consulté sur le site Inter-
net de l’arrondissement à l’adresse suivante :
www.ville.montreal.qc.ca/villemarie

AVIS PUBLIC

AVIS DE VENTE
PROVINCE DE QUÉBEC DIS-
TRICT DE MONTREAL NO. 
500-22-221960-159 COUR DU 
QUÉBEC UAP INC.  Partie(s) de-
manderesse(s) - vs -  LES ENTRE-
PRISES DENIS DESY INC. 
Partie(s) défenderesse(s) LE 30 
OCTOBRE 2015  A 10H00 DE 
L'AVANT-MIDI A LA PLACE D'AF-
FAIRES DE LA PARTIE DÉFEN-
DERESSE AU NUMERO 9410, 
NOTRE-DAME EST, EN LA VILLE 
ET DISTRICT JUDICIAIRE DE 
MONTREAL SERA VENDU PAR 
AUTORITE DE JUSTICE LES 
BIENS DE LA PARTIE SAISIE EN 
CETTE CAUSE, CONSISTANT 
EN: - 1 MACHINE A BALANCER 
LES PNEUS  DE MARQUE JOHN 
BEAN 5.1 ; - 1 COMPRESSEUR 
DE MARQUE JUGER GOLD 
DEWD DE  COULEUR GRIS ; - 1 
CAMION DODGE DAKOTA DE 
COULEUR VERT ; - ET AUTRES 
BIENS SAISIS EN CETTE CAUSE 
CONDITIONS: ARGENT COMP-
TANT OU CHEQUE VISÉ. VILLE 
LEMOYNE, LE 18 NOVEMBRE 
2015  MARC LEMAY,   HUISSIER 
GRENIER ET ASSOCIES, HUIS-
SIERS DE JUSTICE (450) 466- 
2628

AVIS DE
CLÔTURE D'INVENTAIRE

Avis est donné conformément au 
Code civil du Québec de la clô-
ture de l'inventaire en regard de 
la succession Françoise   LE-
FEBVRE, née le 13 juillet 1921,  
en  son vivant domiciliée et rési-
dant au 12365, Place de la Ca-
pricieuse, en la ville de Montréal, 
province de Québec, et décédée 
le 12 mars 2014 à Montréal. Cet 
inventaire peut être consulté par 
toute personne ayant un intérêt, 
à l'étude Beauchamp et Gilbert, 
Notaires, au 507 Place d'Armes, 
bureau 1300, Montréal, province 
de Québec, H2Y 2W8.
Montréal le 14 novembre 2015
Beauchamp et Gilbert, Notaires

AVIS DE
CLÔTURE D'INVENTAIRE

Conformément à l'article 795 du 
Code civil du Québec, PRENEZ 
AVIS qu'un inventaire des biens 
de Georgette Painchaud, décé-
dée à Montréal, le 7 juillet 2015, 
a été reçu devant Me Éric MAR-
TIN, Notaire et peut être consul-
té à l'étude dudit notaire, au 
1350 rue Royale, bureau 1000, 
Trois-Rivières, Province de Qué-
bec, G9A 4J4.
Leblanc & Martin, Société de 
Notaires Inc.
Par : Me Éric MARTIN, Notaire

S O P H I E  E S T I E N N E

à San Francisco

L es jours de Marissa Mayer
à la tête de Yahoo ! sont-ils

comptés ? La nervosité des in-
vestisseurs s’intensifie: le re-
dressement promis depuis
plus de trois ans tarde à se
concrétiser.

Un des actionnaires, le fonds
spéculatif Starboard Value, a
fait monter la tension d’un cran
cette semaine avec une lettre
aux dirigeants du groupe où il
se dit « frustré de votre refus
d’accepter notre aide et de votre
approche dédaigneuse devant
nos inquiétudes sérieuses sur la
situation de Yahoo!».

Starboard s’inquiète d’un
projet de Yahoo! concernant sa
par ticipation d’environ 15 %
dans le géant chinois du com-
merce en ligne Alibaba. Yahoo!
compte distribuer sous forme
de dividende exceptionnel à
ses actionnaires l’intégralité
des titres d’une nouvelle so-
ciété indépendante à laquelle il
transférerait cette par ticipa-
tion. Cela représenterait un ca-
deau d’une trentaine de mil-
liards de dollars au cours de
Bourse actuel d’Alibaba. Mais
Starboard préférerait que Ya-
hoo ! se sépare plutôt de ses
propres activités en ligne.

Le débat est  purement
technique, l’objectif étant de
garantir que l’opération soit
non imposable.

Dans les deux cas, cela dé-
bouchera sur deux sociétés in-
dépendantes, l’une centrée sur
le cœur de métier de Yahoo !
et l’autre permettant d’investir
indirectement dans Alibaba.
«L’important, c’est que la sépa-
ration se fasse, d’une manière
ou d’une autre », indique à
l’AFP Colin Gillis, analyste

chez BGC Partners.
Le problème, c’est que l’an-

nonce de la scission d’Alibaba
en janvier avait été interprétée
par beaucoup d’observateurs
comme une tentative de Yahoo!
pour calmer des actionnaires re-
muants, à commencer par Star-
board. La nouvelle attaque du
fonds semble prouver que cette
stratégie a fait long feu.

Lune de miel terminée
La lune de miel semble bien

terminée pour Marissa Mayer,
débauchée il y a trois ans chez
Google. Malgré son manque
d’expérience comme patronne
d’entreprise, les investisseurs
avaient vu dans cette jeune in-
génieure créative et à l’image
glamour le sauveur capable de
redonner à Yahoo! sa position
perdue de fleuron d’Internet.
Elle a modernisé plusieurs pro-
duits historiques comme la
messagerie Yahoo! Mail. Elle a
payé plus de 1 milliard en 2013

pour Tumblr et l’espoir de ra-
jeunir l’image du groupe. Elle a
aussi multiplié les acquisitions
de startups pour renforcer des
activités jugées por teuses,
comme le mobile ou la vidéo en
ligne. Jusqu’ici, cela n’a toute-
fois pas ramené la croissance.

Comble de malchance, une
initiative qui semblait promet-
teuse, à savoir la décision cet
été de se lancer dans les compé-
titions sportives virtuelles, a été
victime de son succès : Yahoo
Sports Daily Fantasy est sous le
coup d’une enquête des autori-
tés de l’État de New York, qui
accusent plusieurs sites de ce
type de contourner l’interdic-
tion des jeux d’argent en ligne.

Toute une série de hauts res-
ponsables de Yahoo! ont quitté
le navire ces derniers mois, et
certains doutent dé sor mais de
l’avenir de la directrice géné-
rale elle-même. « Les derniers
jours de Marissa Mayer?», s’in-
terroge Forbes dans le titre d’un
article. «Il y a une bonne chance
que d’ici douze mois, Marissa
Mayer ne soit plus là», affirme
de son côté sur CNBC Bob
Peck, analyste chez SunTrust.
«C’est une activité difficile à re-
dresser, c’est une entreprise qui a
besoin d’être res truc tu rée dans
ses fondements mêmes, et ce n’est
pas le domaine d’expertise» de

Mme Mayer, reconnaît aussi Co-
lin Gillis.

Plusieurs analystes souli-
gnent toutefois que la rempla-
cer ne réglera pas les pro-
blèmes de Yahoo !. «Le boulot
d’un patron, c’est d’innover, de
faire mieux que la concurrence,
d’investir », et « pas de trouver
un moyen d’éviter de payer des
impôts », estime ainsi Trip
Chowdhry chez Global Equi-
ties Research. D’après lui,
avec son profil d’ingénieure
qui lui permet de comprendre
l’activité, Marissa Mayer est la
bonne personne pour diriger
le groupe, et si quelqu’un doit
partir, c’est plutôt le directeur
financier, Ken Goldman.

Robert Enderle, un analyste
indépendant du secteur tech-
nologique, relève pour sa part
que le conseil d’administration
savait, quand il a choisi Ma-
rissa Mayer il y a trois ans
malgré son manque d’expé-
rience, qu’elle aurait beaucoup
à apprendre, mais il ne l’a pas
bien soutenue. «Un bon conseil
d’administration pourrait pro-
bablement diriger Mayer avec
davantage de succès et éviter les
perturbations et le coût que re-
présenterait un nouveau chan-
gement de patron», fait-il valoir.

Agence France-Presse

YAHOO!

Marissa Mayer dans une position de plus en plus précaire

«On va continuer avec le mo-
dèle de travailleur autonome
parce que ça permet une flexibi-
lité énorme aux gens », a indi-
qué jeudi le patron d’Uber. La
majorité des chauffeurs utili-
sent la plateforme à temps par-
tiel, ce qui signifie que le ser-
vice leur procure un revenu
d’appoint très apprécié, a-t-il
ajouté. Selon les chif fres dé-
voilés par la compagnie, les
c h a u f f e u r s  g a g n e n t  e n
moyenne un salaire brut de
22,40$ l’heure. En excluant les
coûts liés à l’essence et à l’en-
tretien (estimés à 18 %) et les
frais de ser vice de 20 % que
conserve Uber, le salaire ho-
raire net est cependant estimé
à 13,89$.

L’arrivée de Téo n’ajoutera
pas de taxis dans le parc mont-
réalais puisque le nombre de
permis est limité par le Bu-
reau du taxi de Montréal. Le
nouveau service entend plutôt

louer des permis aux proprié-
taires actuels et compte réali-
ser des profits en abaissant les
coûts de fonctionnement de
ses véhicules de 35 à 40 % par
rapport aux taxis à essence.

Pour ce qui est des tarifs, ils
seront semblables à ceux des
tax is  t rad i t ionnels ,  mais
M. Taillefer promet déjà des
forfaits avantageux pour ceux
qui se rendent à l’aéroport ou
qui utilisent le service en soi-
rée. Et surtout, les tarifs ne va-
rieront pas en fonction de l’of-
fre et de la demande, a-t-il in-
sisté, en attaquant ainsi direc-
tement le système d’Uber.

La lutte pour attirer les
clients s’annonce donc féroce
entre les taxis traditionnels,
les véhicules tout électriques
de Téo et ceux d’Uber. Les
premiers ont la force du nom-
bre, les deuxièmes ont l’attrait
du changement de paradigme
et les troisièmes se démar-
quent par des tarifs plus bas et
une visibilité internationale. Il
existe cependant un quatrième
concurrent beaucoup plus im-
posant, scandent en chœur
MM. Taillefer et Guillemette :
le véritable ennemi à abattre,
disent-ils, c’est la voiture solo.

Le Devoir
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Marissa Mayer n’avait pas d’expérience comme patronne d’entreprise lorsqu’on lui a confié la
direction de Yahoo!

L’émission 2015 de Capital
régional et coopératif Des-

jardins (CRCD) est écoulée.
L’institution a recueilli 150 mil-
lions auprès de 51 700 ache-
teurs, près du quart en étant à
leur première expérience.

CRCD compte parmi ses ac-
tionnaires 12 400 nouveaux in-
vestisseurs, un nombre re-
cord, dit-elle. « Parmi les
51 700 contribuables québécois
ayant acquis des actions cette
année, 24 % en étaient à leur
premier achat. »

En mai, au terme de la pé-
riode de prise de rendez-vous,
CRCD avait atteint 87% de son
plafond de 150 millions. Les
demandes de rendez-vous ont
été honorées et le solde res-
tant des actions a été mis en
vente à la fin de juin sur la
base du premier arrivé, pre-
mier servi. Les investisseurs
ayant rempli leur formulaire
étaient conviés à un rendez-
vous pour of ficialiser la de-
mande de souscription et véri-
fier la convenance du produit
en vertu des règles de confor-
mité au profil de l’investisseur
et à sa tolérance au risque.
Ces actions entrent dans la ca-
tégorie capital de risque. Elles
n’of frent aucune garantie de
capital, doivent être détenues

pour une période d’au moins
sept ans et ne sont pas admis-
sibles au REER.

Rappelons que CRCD pou-
vait émettre davantage cette
année, et à un plus grand nom-
bre d’investisseurs, selon un
nouveau processus prévoyant
un acheminement des de-
mandes de rendez-vous au
moyen d’un formulaire Web ac-
cessible 24 heures sur 24.
«C’est la première fois, cette an-
née, que CRCD met en vente
150 millions de dollars d’actions
avec un montant maximum de
3000 $ par souscription et un
crédit d’impôt provincial de
45%», rappelait CRCD. Soit un
crédit d’impôt maximal de
1350$. L’an dernier, le plafond
était fixé à 63 millions et l’émis-
sion avait attiré 22 000 sous-
cripteurs. À titre de comparai-
son, en 2013, les caisses
avaient vendu 150 millions de
dollars d’actions avec une sous-
cription maximale de 5000$ et
un crédit d’impôt de 50 %, ce
qui avait permis d’accueillir
plus de 34 000 souscripteurs.

À son dernier bilan, CRCD
abritait plus de 100 000 action-
naires et un actif net qui at-
teint 1,59 milliard.

Le Devoir

L’émission 2015 de
CRCD a trouvé preneurs 
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Vingt-quatre personnalités connues provenant de multiples 
milieux de la société québécoise prêtent leur voix dans une 
série de capsules vidéo afin de soutenir le seul quotidien 
indépendant au Québec.

Aux prises, comme tous les médias traditionnels, avec des 
changements structurels importants, Le Devoir se trouve 
aujourd’hui dans une situation financière précaire. À la 
différence des autres entreprises de presse, Le Devoir ne 
compte sur aucun groupe financier pour l’appuyer dans la 
poursuite de sa mission d’information.

Pourquoi appuyer Le Devoir

Comment appuyer Le Devoir

Ils appuient Le Devoir

Découvrez les témoignages vidéo de la semaine en visitant

jesoutiens.ledevoir.com

C’est une perle rare qui 
nous permet de réfléchir, 
de penser, d’animer  
la Cité. »
—  Léa Clermont-Dion 

Étudiante et auteure

C’est à mes yeux la 
principale antenne que 
nous avons sur le Québec. »
—  Guy Rocher 

Sociologue

C’est un journal qui garde 
une certaine objectivité et 
une indépendance vis-à-
vis des enjeux que je suis 
en train d’étudier. »
—  Andrew Molson 

Avocat

Il est un maillon fragile 
et en même temps 
extrêmement solide parce 
que c’est un esprit libre. »
—  Dominic Champagne 

Auteur et metteur en scène

Le Devoir, ça fait du bien, 
ça aide à comprendre, ça 
défait les mythes. »
—  Catherine Dorion 

Auteure et comédienne
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inscrivez-vous à notre infolettre.

Merci de votre soutien !

O n connaît les mises en garde des
grandes institutions quant aux signes
de l’existence d’une bulle immobilière

au Canada. Face à l’endettement record, il est
recommandé de commencer par éliminer les
mauvaises dettes, «qui ont le pouvoir de déstabi-
liser la situation financière d’un ménage». Cette
dette reste stable de trimestre en trimestre,
mais le taux de défaut demeure faible.

Selon les conclusions d’un récent sondage en
ligne publiées par l’Institut Info-Patrimoine BMO,
près d’un Canadien sur six ne serait pas capable
d’absorber une augmentation de 500 $ de ses
paiements hypothécaires. Aussi, 6% des répon-
dants affirment qu’ils ne pourraient pas se per-
mettre une telle augmentation, et 27% auraient
besoin de revoir leur budget. Une autre tranche
de 26 % af firme qu’elle serait inquiétée, mais
qu’elle pourrait probablement se débrouiller.

Ce n’est tout de même pas dramatique,
puisqu’elle telle hausse repose sur un scénario
extrême, où les taux d’intérêt progresseraient
de trois points de pourcentage sur un prêt hy-
pothécaire de 300 000$ étalé sur 25 ans.

Sauf que Statistique Canada venait de rappe-
ler que le ratio de la dette des ménages au re-
venu disponible avait augmenté à 164,6 % au
deuxième trimestre, alors qu’il était de 163% au
trimestre précédent. Et que « les statistiques
montrent que les ratios du service de la dette
n’ont pas beaucoup changé depuis le début des
années 1990, alors que les taux d’intérêt étaient
bien plus élevés. Il semble que beaucoup de Cana-
diens ont profité des faibles taux d’intérêt pour
obtenir des prêts plus impor tants en vue de
l’achat de maisons plus chères, au lieu d’accélé-
rer le remboursement de leurs dettes », pouvait-on
lire dans le rapport.

Encore la semaine dernière, l’OCDE soute-
nait que le Canada devrait resserrer de nou-
veau ses règles hypothécaires afin de réduire
les risques liés à l’endettement des ménages et
la flambée des prix immobiliers. L’Organisation
de coopération et de développement écono-
miques a évoqué l’éventualité d’une correction
brutale des prix, notamment là où il y a sur-

chauffe, à savoir sur les marchés de Toronto et
Vancouver. Avant elle, le Fonds monétaire in-
ternational ainsi que de nombreuses firmes de
recherche ont déjà exprimé leur inquiétude de-
vant ce qu’ils considèrent être une bulle immo-
bilière et les conséquences que pourrait avoir
son éclatement sur des familles canadiennes
plus endettées que jamais.

La Banque du Canada a elle-même calculé
que le marché immobilier pourrait être suréva-
lué de 10 à 30%, pouvait-on lire dans Le Devoir.

Et le rapport de la Banque de Montréal de re-
commander de commencer par éliminer les
mauvaises dettes, «qui ont le pouvoir de déstabi-
liser la situation financière d’un ménage ». On
pense à la dette à la consommation et à celle
non liée à un actif.

Faible amélioration
Dans sa lecture du troisième trimestre,

l’agence de renseignements de crédit Trans-
Union a souligné que le taux d’endettement
moyen des Canadiens est demeuré relative-
ment stable ces deux dernières années. Les
soldes moyens par consommateur (hors hypo-
thèques) sont passés de 21 379 $ au troisième
trimestre 2014 à 21 247$ au troisième trimestre
2015.

«Presque chaque grande ville a subi une baisse
annuelle modérée des soldes moyens par consom-
mateur, Vancouver ayant assisté à la plus grande
chute, de 25 312 $ à 24 358 $. Toronto a
constaté un déclin marginal des soldes moyens,
qui sont passés de 20 462$ au troisième trimes-
tre 2014 à 20 317 $ au troisième trimestre
2015.» À Montréal, le taux d’endettement hors
hypothèque serait le plus faible, avec une
moyenne de 15 702$.

En revanche, les prêts automobiles et les
cartes de crédit ont subi une augmentation an-
nuelle de 3 % des soldes. Plus précis encore,
« l’endettement des détenteurs de cartes de crédit
a augmenté en deux ans», nous dit TransUnion.
Le solde moyen à payer sur les cartes de crédit
était de 3745 $ au 30 septembre dernier, contre
3634$ un an plus tôt.

Reste que les taux de défaut de paiement,
soit le ratio des comptes en souffrance de 90
jours ou plus, sont demeurés quasi station-
naires. Ils se sont maintenus dans une four-
chette étroite de 2,58 % à 2,66 %, et ce, depuis
quatre trimestres, se situant à 2,6 % à la fin de
septembre 2015. « Il s’agit d’une amélioration de
5,5% par rapport au taux de défaut de paiement
de 2,75% du troisième trimestre 2014.»

VOS FINANCES

Stabilité
des mauvaises dettes

GÉRARD BÉRUBÉ

L I A  L É V E S Q U E

P ostes Canada a enregistré une per te de
13 millions lors de son troisième trimestre

de 2015, une perte qui aurait été plus grande
encore n’eût été la croissance notable de la li-
vraison des colis durant cette période pourtant
habituellement plus calme.

Selon les résultats dévoilés vendredi par la so-
ciété d’État pour le troisième trimestre clos le
3 octobre dernier, la perte avant impôt atteint
13 millions, comparativement à un profit avant im-
pôt de 13 millions pour le troisième trimestre de
2014. Encore une fois, une hausse de la livraison
des colis a été enregistrée, en même temps
qu’une baisse du courrier transactionnel, c’est-à-
dire de l’ensemble des lettres, factures et relevés.

«Au niveau des colis, pendant la période qu’on
appelle le retour à l’école, ça a été du jamais vu.
On parle de 16% d’augmentation des volumes de
colis, des volumes qu’on voyait normalement dans
le temps des Fêtes », a souligné Anick Losier,
porte-parole de Postes Canada, au cours d’une
entrevue. «On voit vraiment que les Canadiens se
tournent de plus en plus, et à chaque moment
dans l’année, vers le commerce électronique ou le
magasinage en ligne. Et ça, ce sont de bonnes nou-
velles pour Postes Canada», a-t-elle commenté.

Les revenus des activités de livraison de colis
ont atteint 380 millions, soit une hausse de
43 millions ou 11,3 % par rapport au trimestre
correspondant de 2014. Quant au volume de co-

lis, il a augmenté de plus de 4 millions d’arti-
cles, soit de 10,4 %. Pour ce qui est du courrier
transactionnel, il a été touché par un phéno-
mène passager… les élections fédérales. Ainsi,
grâce à la campagne électorale, ce type de cour-
rier a diminué moins que prévu, soit de 2,6% ou
9 millions d’articles. Postes Canada note dans
son rappor t pour le trimestre que sans ces
échanges électoraux par la poste, le recul du
courrier transactionnel aurait été de 5,5 % par
rapport à la période correspondante en 2014.

Les revenus du marketing direct ont quant à
eux augmenté de 14 millions ou 3,5 % pour at-
teindre 294 millions durant ce troisième trimes-
tre de l’exercice 2015.

Le syndicat reproche à Postes Canada de
«continuer à sous-estimer ses succès financiers pour
justifier l’imposition de compressions inutiles. Tout
porte à croire que le secteur Postes Canada et le
Groupe d’entreprises de Postes Canada réaliseront
tous deux des bénéfices globaux beaucoup plus élevés
cette année, une fois la période des Fêtes comptabi-
lisée dans les résultats du quatrième trimestre», a
commenté le président national du syndicat,
Mike Palecek, par voie de communiqué.

Le quatrième trimestre, qui inclura les achats
du temps des Fêtes, devrait effectivement pro-
duire des résultats favorables, a admis Mme Lo-
sier en entrevue. «C’est la période la plus occu-
pée chez Postes Canada», a-t-elle admis.

La Presse canadienne

Postes Canada accuse
une perte de 13 millions

JACQUES NADEAU LE DEVOIR
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Malgré l’opération lancée par François Hol-
lande en 2013, la situation dans le pays n’est
pas «normalisée», plusieurs groupes restent
actifs ou en sommeil.

M A R I A  M A L A G A R D I S

En janvier 2013, François Hollande lançait au
Mali sa première guerre contre les djiha-

distes, qui occupaient alors le nord de ce vaste
pays sahélien. Deux ans et demi plus tard, tou-
chée sur son sol vendredi dernier, la France vient
de s’engager dans une nouvelle guerre. Mais
celle entamée au Sahel n’est visiblement toujours
pas achevée comme le prouve l’attaque spectacu-
laire, ce vendredi matin, de l’hôtel Radisson à Ba-
mako, établissement de luxe fréquenté par de
nombreux expatriés dans le quartier d’ACI 2000
dans l’ouest de Bamako.

D’après les premières informations, les assail-
lants, dont on ne connaît pas le nombre exact, sont
arrivés à bord d’une voiture munie de plaques di-
plomatiques et auraient tiré sur les gardiens avant
de pénétrer dans l’hôtel, dont le périmètre a rapide-
ment été bouclé par les forces maliennes aidées
par celles de la Minusma, la force internationale au
Mali, sans oublier les forces françaises sur place.

Une myriade de groupes
Une semaine après les attentats de Paris, l’at-

taque du Radisson vient donc rappeler combien
il est plus facile de commencer une guerre que
de la terminer.

Car rien n’est réglé au Mali et les terro-
ristes peuvent appar tenir à une myriade de

groupes, toujours plus ou moins actifs, mal-
gré les opérations de sécurisation menées
dans ce pays depuis 2013.

Signés en juin, les accords de paix d’Alger qui
auraient dû «normaliser» la situation dans le pays
au prix de fortes concessions à certains groupes
armés, n’ont jamais été appliqués. Ils ont même
été dénoncés mardi par l’un des chefs extré-
mistes les plus célèbres, l’incontournable Iyad ag-
Ghali, qui dans ce même message en a profité
pour menacer la France et légitimer les attaques
récentes dans le centre et le nord du pays.

À l’extérieur du pas pour tant, plus grand
monde ne prête attention aux multiples affronte-
ments ou attaques qui se déroulent dans cet im-
mense pays.

Locaux et expatriés
Reste que le nord «pacifié» reste une zone in-

terdite où les étrangers (hormis les militaires) ne

se risquent plus. Début août, un groupe
d’hommes armés avait déjà attaqué l’hôtel Byblos
dans la petite ville de Sévaré, qui au centre du pays
marque la dernière étape vers le nord. Là encore,
il s’agissait d’un hôtel connu pour être fréquenté
par de nombreux étrangers. Le bilan de cette pré-
cédente tentative de prise d’otages et des affronte-
ments avec l’armée sera de huit morts. Cinq mois
plus tôt, en mars, c’est Bamako qui était touché
avec l’attaque du café La Terrasse, là encore ré-
puté pour accueillir une clientèle mélangée de lo-
caux et d’expatriés. L’attentat qui fera cinq morts
était le premier alors enregistré dans la capitale.

À Bamako, la sécurité avait alors été renforcée
mais une poignée d’homme déjouant les
contrôles a réussi à montrer que le terrorisme
peut encore frapper dans ce pays enlisé dans un
«ni guerre ni paix» périlleux.

Libération

ANALYSE

Le Mali toujours sous la menace djihadiste

HABIBOU KOUYATE AGENCE FRANCE-PRESSE

Des soldats maliens prennent position autour de l’hôtel Radisson lors de la prise d’otages vendredi.
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L E S  P E T I T E S  A N N O N C E S AVIS DE DÉCÈSCourriel :
petitesannonces@ledevoir.com

Téléphone :     514 985-3322
Télécopieur :   514 985-3340

LAVAL, BOUL. STE-ROSE
Condo sur 2 étages, 1395 PC, 

3 CH.,  plafonds cathédrales, foyer 
au gaz, grande mezzanine 

29x11pi., vue panoramique. Stat. 
intér.+ extér. Près des services, 

écoles et train de banlieu. A/C cen-
tral, Occupation Immédiate!

284 000 $ 514-351-3318

VILLE-MARIE - STUDIO
Joli petit condo, meublé, stat., A/C, 
métro Papineau. Électros inclus. 
Références demandées. LIBRE. 
gestion_lacme@videotron.ca

DISCRIMINATION
INTERDITE

La Commission des droits de la 
personne du Québec rappelle que 
lorsqu'un logement est offert en lo-
cation (ou sous-location), toute per-
sonne disposée à payer le loyer et 
à respecter le bail doit être traitée 
en pleine égalité, sans distinction, 
exclusion ou préférence fondée sur 
la race, la couleur, le sexe, la gros-
sesse, l'orientation sexuelle, l'état 
civil, l'âge du locataire ou de ses 
enfants, la religion, les convictions 
politiques, la langue, l'origine ethni-
que ou nationale, la condition so-
ciale, le handicap ou l'utilisation 
d'un moyen pour pallier ce handi-
cap.

MÉTRO VILLA-MARIA, H-duplex
7 1/2 - 3 CAC, frais peint, 

2 balcons. Près rue Monkland, 
à proximité de tous les services.   

(RÉF.)   DÉC. 514-483-4276

OUTREMONT - 5, Vincent d'Indy
11/2, 31/2, 41/2 rénovés 

près métro, UdeM. Poêle/frigo. 
Chauffé, eau chaude.  Ascenceur.
514 737-8055        514 735-5331

PETITE-PATRIE
Près Métro,  2 1/2 demi s/sol, 
rénové, tout équipé et meublé. 

Couple ou personne seule.
Non-fumeur. Pas d'animaux.

750 $ tout compris!
(Élec., branch. tv, internet, 
eau chaude, chauffage.) 

Références sérieuses exigées.
Propriétaire sur place.

carette.jean@videotron.ca
Libre 1er Déc. 514 279-0290

ROSEMONT - H-duplex, rénové 
+ peint. 5 1/2, 900 p.c. + SOL + 

balcon. 1 CAC fermée. Idéal 
1 pers./couple. Non-fum. Pas 

d'animaux.  Référence. LIBRE.  
920 $     514 722-8064

VILLERAY - Marché Jean-Talon
Loft à aire ouverte, 1000 PC, 
Moderne,1 CH. fermée. Idéal 

pour 1 pers. ou couple. 
LIBRE 1 500 $ 514-892-1118

103

CONDOMINIUMS
ET COPROPRIÉTÉS

160

APPARTEMENTS ET
LOGEMENTS À LOUER

ROSEMONT - MÉTRO PIE-IX
4 1/2,  Terrasse privée

2 chambres, s.-bains spacieuse, 
douche séparée, grand rangement, 

incl.: lav./vaiss., syst. d'alarme, 
stationnement. Références. 
LIBRE. 950 $ 438-380-3517

VIEUX-MONTRÉAL 
Immeuble historique 'Le Callière'
Loft, 1 CH. fermée, plafonds 14 pi. 

À couper le souffle!
Libre. 1 575 $  819-868-0074

À PARIS Petit bijou d'appart 
sur la Butte Montmartre, au coeur 

de Paris.  Paisible, ensoleillé, 
ascenseur. 514-489-5955

appartement-montmartre.com

PARIS VII - XV Champ-de-Mars   
Site exceptionnel - 2 1/2 rénové 08
Tt équipé, très ensoleillé. Sur jardin 

Sem/mois      514 272-1803

PROVENCE
Vallée du Rhône

Maison de village dans le
quartier médiéval de Nyons.

2 c.c. 2 s. de b. Toute équipée.
Terrasse ensoleillée. Internet.
www.bonnevisite.ca/nyons
mariehalarie@gmail.com

LA CATALINA (Cabrera)
Répuplique Dominicaine

Villa, 2 ch. + terr. Site campagnard, 
charme antillais, vue sur mer. 
Piscine. Tranquillité. Accueil à 

l'aéroport. 700 $ / semaine 
fran.la53@hotmail.com

Toiles Marc Séguin, Bon prix !!!
Galerie d'art, 247 St-Charles O., 

Longueuil 514-452-3651
www.galeriestcharleslongueuil.com

*Librairie Bonheur d'Occasion*
achète  à domicile livres de qualité 

en tout genre. 514 914-2142
1317, ave du Mont-Royal Est

Votre PME paie trop cher ses 
télécommunications? 

Me Julien Valois-Francoeur 
514-667-4860
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PROPRIÉTÉS À LOUER
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HORS FRONTIÈRES EUROPE
À LOUER
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HORS FRONTIÈRES À LOUER

164

CONDOMINIUMS À LOUER

301

ŒUVRES D’ART

307

LIVRES ET DISQUES

515

INFORMATIQUE ET BUREAUTIQUE

Promotion spéciale
Petites annonces

Pour les annonces textes de 5 lignes et moins

7 jours de parution :
100 $

Pour les annonces textes de 5 lignes et plus

À l’achat de 4 parutions 
les samedis : 

50 % de rabais

Pour information

Téléphone : 514 985-3322 
Courriel : petitesannonces@ledevoir.com

OUTREMONT
445 St-Joseph Ouest, 

près Laurier
Immeuble béton, ascenseurs

Chauffé, eau chaude et
électroménagers inclus.

Garages intérieurs
125 $/mois

SURINTENDANT
514-276-5949

4½ (petit)
1 400 $/mois

4½ (grand)
1 650 $/mois

CHARLEVOIX-MAISON
À LOUER POUR

1 À 6 MOIS

Sabbatique? Période d’écri-
ture? Saison de ski? Projet
spécial? Retraite?
Maison dans la montagne à 
La Malbaie (Pointe-au-Pic) avec
une vue magnifique sur le fleuve.
Entièrement meublée, incluant 
literie et vaisselle. À proximité du
Mont Grand-Fonds, du Massif
de Charlevoix, du centre de plein
air Les Sources joyeuses, du 
casino et de tous les services. 
1 575 $ / mois, chauffé, éclairé.
Prix à discuter pour location
de 6 mois.
438 491-2301 / 450 677-8046
precourt.gagne@gmail.com
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ESPACES COMMERCIAUX
ET INDUSTRIELS À LOUER
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DÉCORATION INTÉRIEURE
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DÉCORATION INTÉRIEURE

BAIN EN BOIS 
100 % QUÉBEC

ARTECO INC

arteco.ca
438.397.1560

arteco.inc@gmail.com

PARCE QUE VOUS
ÊTES UNIQUE

599

MESSAGES
599

MESSAGES

Pour une publication 
section décès dans

Le Mémoriel
1855, rue Du Havre Montréal Qc H2K 2X4
Télé: 514 525-1149
Téléc.: 514 525-7999 necrologie@lememoriel.com

Par téléphone, télécopieur ou par courriel Dimanche
à vendredi :  10h à 12 h et de 13h à 17h00
(comptoir à la clientèle fermé le dimanche)
Samedi : fermé Heure de tombée 15h15

L A U R E N T  L O Z A N O

à Jérusalem

I sraéliens et Palestiniens ont enterré leurs
morts vendredi au lendemain d’une des jour-

nées les plus meurtrières de la vague de vio-
lences qui déjoue les dispositifs sécuritaires is-
raéliens et semble s’installer dans la durée.

Des affrontements entre des dizaines de Pa-
lestiniens et les soldats israéliens ont fait huit
blessés dans la poudrière de Hébron (sud de la
Cisjordanie) vendredi après les funérailles de
l’une des victimes des attentats de la veille.

D’autres heur ts, devenus rituels après la
prière hebdomadaire musulmane, ont fait 11
blessés palestiniens à Al-Bireh (Cisjordanie) et
12 dans la bande de Gaza, selon des sources
médicales palestiniennes.

Après quelques jours d’apparent apaisement,
la journée de jeudi a été meurtrière.

Trois Israéliens, un juif américain et un Pales-
tinien ont été tués jeudi dans deux attentats anti-
israéliens commis par des Palestiniens à Tel-
Aviv, en Israël, et en Cisjordanie occupée. Les
deux auteurs des attaques ont été arrêtés.

Depuis le 1er octobre, les attentats anti-is-
raéliens, les heurts et les attaques mutuelles
entre Palestiniens et colons israéliens ont
fait 103 morts, selon un décompte de l’AFP :
86 côté palestinien (dont un Arabe israélien),
15 côté israélien ainsi qu’un Américain et un
Érythréen.

Agence France-Presse

ISRAËL-PALESTINE

Les violences
refusent de s’apaiser
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Yves Ménard
Avocats inc.

Beyrouth — Une cinquan-
taine de frappes aériennes

ont visé vendredi la province
orientale syrienne de Deir Ez-
zor, où le groupe djihadiste État
islamique (EI) est actif, a af-
firmé l’Observatoire syrien des
droits de l’Homme (OSDH), fai-
sant état d’une intensité inédite.

Ces raids aériens, «vraisem-
blablement russes», ont fait au
moins huit morts, d’après l’ONG
basée en Grande-Bretagne et qui
dispose d’un large réseau de
sources à travers la Syrie.

« C’est la première fois que
Deir Ezzor est visé par des
frappes de cette intensité», a indi-
qué l’OSDH, précisant que des
dizaines de camions-citernes
avaient été détruits dans ces
raids, a ajouté l’OSDH.

La coalition internationale
anti-groupe EI menée par les
États-Unis avait fait état cette
semaine de la destr uction
dans ses raids aériens de 116
camions-citernes utilisés par
les djihadistes pour le trans-
port du carburant.

Elle a récemment annoncé
qu’elle allait davantage frapper
au portefeuille du groupe EI,
qui contrôle la majorité des
champs pétroliers de Syrie,
notamment dans la province
de Deir Ezzor.

La contrebande de pétrole lui
rapporterait 1,5 million de dol-
lars par jour lorsque le prix

moyen s’établit à 45dollars le ba-
ril, selon une enquête publiée en
octobre par le Financial Times.

Participation russe
Outre la coalition internatio-

nale, impliquée en Syrie depuis
plus d’un an, la Russie inter-
vient elle aussi depuis fin sep-
tembre dans le pays en guerre,
où elle mène des frappes aé-
riennes contre les groupes op-
posés au régime de Bachar al-
Assad, dont le groupe EI.

Le ministre russe de la Dé-
fense, Sergueï Choïgou, a an-
noncé vendredi que la marine
russe en mer Caspienne avait
lancé des «missiles de croisière
sur Deir Ezzor tuant plus de
600 militants islamistes », sans
précision de date, selon des
images de la télévision russe.

La province de Deir Ezzor
est en grande partie entre les
mains du groupe EI — l’autre
partie est contrôlée par le ré-
gime —, qui tente depuis un
an de s’emparer de l’aéroport
et de la totalité de la capitale
qui porte le même nom.

Des membres du groupe EI
ont réussi à pénétrer vendredi
dans l’aéroport, alors que des
combats faisaient rage à l’exté-
rieur, a indiqué l’OSDH, fai-
sant état d’au moins 30 morts,
dont 22 djihadistes.

Agence France-Presse

Frappes d’une rare
intensité en Syrie

N ations unies — Le Conseil
de sécurité de l’ONU a

adopté à l’unanimité vendredi
une résolution française qui
permet de « prendre toutes les
mesures nécessaires» pour com-
battre le groupe État islamique
(EI), une semaine après les at-
tentats qui ont fait 130 morts à
Paris.

La résolution «demande aux
États qui en sont capables de
prendre toutes les mesures néces-
saires, en conformité avec les lois
internationales, et en particulier
avec la charte de l’ONU [...], sur
le territoire contrôlé par le
groupe EI en Syrie et en Irak».

Les pays sont invités à « re-
doubler d’ef forts et à coordon-
ner leurs initiatives afin de pré-
venir et stopper les actes terro-
ristes commis spécifiquement »
par le groupe EI, ainsi que par
d’autres groupes extrémistes
associés à al-Qaïda.

Le Conseil qualifie l’organi-
sation djihadiste de « menace
mondiale et sans précédent

contre la paix et la sécurité in-
ternationales » et se déclare
« déterminé à combattre par
tous les moyens cette menace».

Le ministre français des Af-
faires étrangères, Laurent Fa-
bius, a salué dans un communi-
qué un texte qui « appelle à
l’amplification de la lutte contre
Daech».

«Il importe maintenant, a-t-il
ajouté, que tous les États s’enga-
gent concrètement dans ce com-
bat, qu’il s’agisse de l’action mili-
taire, de la recherche de solutions
politiques, ou de la lutte contre le
financement du terrorisme.»

Appui politique
La résolution ne donne pas à

proprement parler d’autorisa-
tion légale pour agir militaire-
ment contre le groupe EI et
elle n’invoque pas l’article 7 de
la charte de l’ONU qui prévoit
l’emploi de la force.

Mais elle fournit un appui
politique à la campagne contre
les djihadistes en Syrie et Irak,

qui a été intensifiée à la suite
des attentats de Paris.

Les raids aériens français en
Syrie ont pour base légale le
droit d’un État à se défendre
contre une attaque, reconnu
par l’ar ticle 51 de la Char te
des Nations unies.

La résolution condamne les
attaques à Paris, mais aussi
celles qui ont été menées depuis
début octobre par le groupe EI à
Sousse en Tunisie, à Ankara, à
Beyrouth ou contre un avion
russe au-dessus de l’Égypte.

Elle a été votée au moment
où à Bamako une prise d’otages
dans un hôtel a fait au moins 27
morts selon les autorités ma-
liennes. Cette attaque a été re-
vendiquée par un groupe djiha-
diste lié à al-Qaïda.

La résolution invite les pays à
«intensifier leurs ef forts» pour
empêcher leurs citoyens de s’en-
rôler dans les rangs du groupe
EI — comme l’ont fait des mil-
liers de jeunes de pays occiden-
taux dont des centaines de Fran-

çais — et pour tarir le finance-
ment des groupes extrémistes.

Elle prévoit aussi que l’ONU
prenne de nouvelles sanctions
contre les dirigeants et mem-
bres du groupe et ses soutiens.

Résolution russe
La Russie a de son côté pro-

posé mercredi au Conseil
d’adopter une nouvelle ver-
sion de son projet de résolu-
tion, que le président russe,
Vladimir Poutine, avait pré-
senté fin septembre.

Mais ce texte est pour l’ins-
tant rejeté par les Occiden-
taux parce qu’il prévoit d’asso-
cier le régime de Bachar al-
Assad à la lutte contre les
groupes extrémistes.

Contrairement à la Russie,
Londres, Paris et Washington
veulent un dépar t rapide du
président syrien dans le cadre
d’une transition politique pour
régler le conflit.

Agence France-Presse

L’ONU renforce la lutte contre le groupe EI
Le Conseil de sécurité invite les pays à prendre « toutes les mesures nécessaires »

M A R I E L L E  V I T U R E A U

à Palanga

V A I D O T A S  B E N I U S I S

à Vilnius

Le rapprochement entre Pa-
ris, Washington et Moscou

face à l’organisation État isla-
mique (EI) inquiète plusieurs
pays d’Europe de l’Est qui se de-
mandent si l’Occident ne va pas
«oublier l’Ukraine» en contre-
partie de l’aide russe en Syrie.

Dans les pays baltes surtout,
occupés par l’Union soviétique
pendant près d’un demi-siècle,
l’intervention russe en Ukraine
a fait craindre une opération si-
milaire chez eux, favorisée par
la présence d’importantes mi-
norités russophones en Letto-
nie et en Estonie.

Par conséquent, ils sont,
avec la Pologne, partisans de
la plus grande fermeté à
l’égard du Kremlin. Et s’insur-
gent contre le risque de voir
traiter le conflit ukrainien et la
situation en Syrie comme des
vases communicants.

«Ce sont des crises distinctes et
nous ne pouvons pas les lier, nous
devons les traiter séparément», a
dit à l’AFP le chef de la diploma-
tie lituanienne, Linas Linkevi-
cius. «Il est inacceptable de par-
ler d’une sorte de marchandage,
de concessions et de sphères d’in-
fluence», a-t-il poursuivi.

«La Lituanie ne participera à
aucune nouvelle coalition à la-
quelle participerait ou souhaite-
rait participer la Russie, un État
qui occupe jusqu’à aujourd’hui
le territoire d’un pays et qui com-
met des actes de guerre dans
deux pays, l’Ukraine et la Géor-
gie», a déclaré la présidente li-
tuanienne, Dalkia Gr ybaus-
kaite, recevant ses homologues
baltes à Palanga.

En privé, de nombreux res-
ponsables baltes reconnaissent
être inquiets. Mais en public,
ils s’affirment optimistes et res-
tent avares de pronostics.

«Les pays baltes doivent rap-
peler constamment au monde
l’annexion illégale de la Crimée.
Le combat contre les terroristes
et la solution du conflit en Syrie

ne peuvent se faire au détriment
de l’Ukraine », a déclaré ven-
dredi le chef de la diplomatie
lettonne, Edgars Rinkevics, lors
d’une rencontre avec ses homo-
logues baltes en Lituanie.

Les nouveaux responsables
conservateurs polonais s’abs-
tiennent de commentaires,
même si la question est sou-

vent posée dans les
médias. «La nécessité
de régler le problème
du groupe EI ne doit
pas changer notre po-
sition vis-à-vis de la
Russie », se contente
d’affirmer un député
d’opposition centriste

Marcin Kierwinski.
«Même si ce n’est pas officielle-

ment mis sur la table, Moscou es-
père que, si la coalition anti-
groupe EI voit le jour, la pression
dans l’affaire ukrainienne bais-
sera et qu’un certain nombre de
pays considéreront que, puisque
nous luttons côte à côte, les sanc-
tions ne doivent pas être recon-
duites. C’est ce qu’on peut crain-
dre», a dit à l’AFP un analyste de
l’Institut polonais des affaires in-
ternationales Wojciech Lorenz.

L’opinion d’un expert fran-
çais, Philippe Migault, de l’Insti-
tut de Relations Internationales
et Stratégiques, qui a parlé à
l’agence PAP, n’est pas faite
pour rassurer Varsovie. Les re-
lations internationales sont
marquées «par le cynisme», ad-

met-il, et «notre priorité actuel-
lement n’est pas ce qui se passe
en Ukraine. Notre priorité ce
sont les 130 victimes à Paris».

Bien entendu, la question
résonne aussi en Ukraine. Où
l’on tente d’en rire : une carica-
ture publiée sur le site d’un
think tank ukrainien, Institute
of World Policy, présente le
président russe Vladimir Pou-
tine sous forme d’un hélicop-
tère, dont les missiles visent
d’un côté la Syrie, de l’autre
l’Ukraine. L’appareil est en
train de se poser sur un porte-
avions au visage de François
Hollande, por tant le nom de
«coalition antiterroriste».

« Renoncer à [soutenir]
l’Ukraine en raison de la situa-

tion en Syrie serait une erreur
stratégique de l’Occident. Mais
les Occidentaux ne le feront pas,
même si un certain réchauf fe-
ment [avec Moscou] est évi-
demment prévisible », a dit à
l’AFP un ambassadeur itinérant
ukrainien, Dmytro Kouleba.

Les sanctions prises par l’UE
contre la Russie, après l’an-
nexion de la Crimée en
mars 2014, doivent être revues
fin décembre. Des sources au
sein des milieux diplomatiques
à Bruxelles estiment qu’elles se-
ront reconduites, la seule incer-
titude portant sur leur durée.
Mais, observe-t-on, la discus-
sion n’a pas encore commencé.

Agence France-Presse

L’Europe de l’Est abandonnée à la Russie ?
La région craint le rapprochement Moscou-Occident dans la lutte contre le groupe EI

Pour annoncer, communiquez avec Evelyne De Varennes
au 514.985.3454 ou edevarennes@ledevoir.com

Micheline Grimard infirmière, naturopathe 
En formation continue, 50 ans d’expérience en santé en 2015.
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Des rebelles prorusses arpentent les ruines de l’aéroport de Donetsk, dans l’est de l’Ukraine.

« Le combat contre les terroristes
et la solution du conflit en Syrie 
ne peuvent se faire au détriment 
de l’Ukraine »

MINISTÈRE RUSSE DE LA DÉFENSE AFP

Moscou affirme que la marine russe en mer Caspienne a lancé des
missiles de croisière sur les positions du groupe EI en Syrie.

LE  MONDE

Attentat au Yémen
Aden — Le groupe État isla-
mique (EI) a revendiqué ven-
dredi l’attaque meurtrière
contre l’armée dans le sud-est
du Yémen, attribuée précédem-
ment par un responsable mili-
taire yéménite à al-Qaïda, tradi-
tionnellement bien implanté
dans cette partie du pays dé-
chiré par un conflit entre pou-
voir et rebelles chiites. Dans un
communiqué, le groupe EI af-

firme avoir mené l’attaque dans
la province du Hadramout et
causé la mort de 50 soldats yé-
ménites, a rapporté le centre
américain de surveillance des
sites islamistes (SITE). L’orga-
nisation ultraradicale, qui a re-
vendiqué jusqu’ici des attaques
contre les chiites du Yémen, a
affirmé cette fois-ci avoir «orga-
nisé l’attaque contre l’armée
d’apostats dans la province du
Hadramout».

Agence France-Presse
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CHANTS 
GRÉGORIENS

Dimanche 10 h
Jean-Claude Crivelli

L’OPÉRA
Dimanche 13 h

Justin Bernard

RÉCIT AU 
GRAND ORGUE

Dimanche 15 h
Jacques Boucher

radiovm.com

1 855 212-2020  
(sans frais)

Suivez-nous  
sur facebook 91,3 FM

MONTRÉAL

100,3 FM
SHERBROOKE

89,9 FM
TROIS-RIVIÈRES

89,3 FM
VICTORIAVILLE

104,1 FM
RIMOUSKI

LE PARTAGE DES EAUX
Texte : Annabel Soutar. Mise en
scène : Chris Abraham. Traduc-
tion : Fanny Britt. Une copro-
duction de Porte Parole et
Crow’s Theatre. À l’Usine C
jusqu’au 28 novembre.

M A R I E  L A B R E C Q U E

La nouvelle pièce de l’indis-
pensable compagnie docu-

mentaire Porte Parole s’appuie,
presque à l’excès, sur une ca-
ractéristique qui manquait
cruellement au gouvernement
Harper : la transparence. Anna-
bel Soutar n’a pas craint de s’y
mouiller personnellement, avec
toute sa famille. Dans Le par-
tage des eaux, elle raconte son
enquête sur la fermeture, en
2012, de la Région des lacs ex-
périmentaux, un important bas-
sin de recherches sur la pollu-
tion aquatique. Une décision
gouvernementale possible-
ment liée aux dommages cau-
sés par l’exploitation des sables
bitumineux…

De plus en plus, l’auteure de
Grain(s) se met en scène dans
ses textes. Le spectacle quasi-
fleuve (près de trois heures,
entracte compris) expose ainsi
sans fards les contradictions et
même les crises parentales de
la dramaturge, incarnée ici par
Geneviève Alarie (le conjoint
de Soutar, Alex Ivanovici, joue
lui-même son propre rôle). Le
spectacle retrace d’abord son
enquête, riche en informa-
tions, avec toute la tension

d’un thriller, avant de se trans-
former en seconde partie en
road movie familial. Quelque
chose comme la comédie J’ai
mon voyage qui rencontre le
théâtre politique. La documen-
tariste embarque toute sa
smala en winnebago, direction
Ouest canadien, afin de voir
par elle-même le sale or noir
albertain. Mais ce qu’elle avait
prévu tombe plutôt à l’eau…

La présence du trio de pe-
tites filles surexcitées (mais

jouées par des adultes) injecte
de l’humour dans un contenu
parfois didactique — et permet
peut-être de souligner la naï-
veté simpliste de certaines po-
sitions. Mais certaines scènes
de cette vie familiale accusent
une dimension un peu trop
anecdotique qui distraie des
enjeux. En fin de parcours, les
questionnements de Soutar dé-
bordent aussi largement de
son thème premier pour dé-
boucher sur la remise en cause

de tout un système. « Tout ça
est hors sujet», commente d’ail-
leurs un personnage…

En fait, c’est comme si le sujet
du spectacle devenait aussi le
processus du théâtre documen-
taire lui-même, avec ses difficul-
tés et ses ratés. Une démarche
à laquelle Soutar initie ses filles.

Vivante, ludique, rythmée, la
mise en scène de Chris Abra-
ham — comiquement incarné
par une actrice affublée d’une
barbe potiche — transcende
tout didactisme. Le décor s’y
transforme à vue, comme les
acteurs très polyvalents (Jean
Marchand, Florence Blain
Mbaye, Bruce Dinsmore, Tara
Nicodemo et Amélia Sargis-
son). Les voir passer d’un per-
sonnage à l’autre en un tourne-
main, ou of frir des composi-
tions qui brisent l’illusion de
l’incarnation (Lise Roy en ga-
mine !) favorise la fluidité des
différents points de vue.

Et en donnant la parole sur
scène à son père, un partisan
conservateur, la dramaturge a
elle-même l’intelligence d’évi-
ter un manichéisme facile ou
de réduire la question à un
parti diabolique. Sa pièce illus-
tre la dichotomie idéologique,
les tiraillements entre la crois-
sance économique et la pré-
servation de l’environnement,
au sein de sa propre famille.
Ainsi, elle nous renvoie à tous
cette question essentielle.

Collaboratrice
Le Devoir

THÉÂTRE

Se mouiller jusqu’au cou

TABLE RASE
Texte : Catherine Chabot, avec la
collaboration de Brigitte Poupart
et le Collectif Chiennes. Mise en
scène: Brigitte Poupart. Avec:
Vicky Bertrand, Marie-Anick
Blais, Catherine Chabot, Rose-
Anne Déry, Sarah Laurendeau
et Marie-Noëlle Voisin. Une co-
production de Transthéâtre et du
Collectif Chiennes. À Espace li-
bre jusqu’au 5 décembre.

C H R I S T I A N
S A I N T - P I E R R E

D ans leur premier spectacle,
Table rase, indéniablement

féministe, les six jeunes créa-
trices du Collectif Chiennes n’y
vont pas par quatre chemins.
Aucun sujet n’est tabou. Aucun

point de vue n’est passé sous si-
lence. Certains diront de ces
femmes qu’elles sont enragées,
aveuglées et même soumises.
D’autres, qu’elles sont coura-
geuses, honnêtes et inspi-
rantes. Probablement parce
qu’elles sont tout cela à la fois.

Mis en scène par Brigitte
Poupart, le texte de Catherine
Chabot, auquel toutes ont colla-
boré, dresse le portait d’une
génération de femmes pétries
de contradictions. Rappelons
que la pièce avait fait grand
bruit lors de sa lecture à la
Zone Homa en 2014. Ce qui
frappe d’abord, c’est la vivacité
des corps et des esprits. Libres,
extraordinairement solidaires,
ces jeunes femmes disent haut
et for t tout ce qui leur passe

par la tête. Leur franc-parler est
une bénédiction. On rit beau-
coup. Puis, peu à peu, ce sont
leurs angoisses, leurs doutes et
leurs complexes, boulever-
sants, qui font surface.

Réunies dans un chalet, au-
tour d’une grande table, pour
exaucer le souhait ultime
d’une amie atteinte d’une mala-
die mortelle, ces femmes boi-
vent, mangent et discutent à
bâtons rompus. Galvanisante,
la soirée est une sorte de croi-
sement entre la dernière cène
et Le banquet de Platon. On y
passe sans cesse, sur un mode
éminemment contemporain,
des apparences au fondamen-
tal, du futile à l’ontologique.
On aborde essentiellement le
corps de la femme. Le corps

désirant et désiré, le corps
violé et formaté, le corps re-
producteur et agonisant.

N’ayons pas peur des mots,
tout cela est d’une justesse ab-
solue. D’abord les propos, d’une
franchise désarmante, surtout
si on considère l’ère des faux-
semblants dans laquelle ils sont
proférés. Puis la manière dont
ces mots sont livrés par les co-
médiennes, ce naturel d’une ef-
ficacité redoutable. Sobre, la
mise en scène de Brigitte Pou-
part s’attarde à l’essentiel : faire
entendre les voix d’une généra-
tion de femmes en pleine défini-
tion, en pleine appropriation, en
pleine affirmation.

Collaborateur
Le Devoir

THÉÂTRE

Refaire le monde
Les créatrices du Collectif Chiennes font preuve d’une franchise désarmante

PIERRE-ANTOINE LAFON SIMARD

Le décor du Partage des eaux se transforme à vue, comme les
acteurs très polyvalents.

Dans le cadre du Salon du li-
vre de Montréal, le prix

Fleury-Mesplet a été remis ven-
dredi soir à Jean-Marc Gagnon
et Félix Maltais pour souligner
leur excellence en édition scien-
tifique. Créé en 1987 par le
Conseil d’administration du Sa-
lon en l’honneur du premier im-
primeur de Montréal et pionner
de l’édition au Québec, le prix
Fleury-Mesplet est décerné à
une personne, un organisme ou
une compagnie qui, par son ac-
tion, ses initiatives et son dyna-
misme, contribue au progrès de
l’édition québécoise.

Depuis 1983, Jean-Marc Ga-
gnon est éditeur-conseil et pré-
sident des Communications
Sciences-Impact. Il a été prési-
den t  des  éd i t i ons  Mul t i -
Mondes, maison d’édition de li-
vres de vulgarisation scienti-
fique qu’il a fondée avec Lise
Morin. Il a dirigé la revue Qué-
bec Science et les Presses de
l’Université du Québec, en plus
d’être cofondateur de l’Agence
Science-Presse et de l’Associa-
tion des communicateurs scien-
tifiques du Québec. Quant à Fé-
lix Maltais, il est fondateur des
magazines Les Débrouillards et
Les Explorateurs, directeur de
Publications BLD, société qui
coédite les deux mensuels.

Laferrière récompensé
Par ailleurs, la Société Saint-

Jean-Baptiste (SSJB) de Mont-
réal décernera ce samedi son

grand prix littéraire Ludger-
Duvernay à Dany Laferrière.
Le prix Ludger-Duvernay a été
créé en 1944 et honore les
plus illustres écrivains et écri-
vaines du Québec pour leur
génie artistique et leur contri-
bution extraordinaire à la cul-
ture française d’Amérique.
Parmi les anciens lauréats, on
compte notamment : Gabrielle
Roy, Anne Hébert, Gaston Mi-
ron, Pier re Vadeboncoeur,
Victor-Lévy Beaulieu, Gérald
Godin, Marie Laberge et Ger-
maine Guèvremont.

Enfin, dimanche, le prix
Pierre-Vadeboncoeur sera dé-
cerné à Aurélie Lanctôt, au-
teure d’un essai sur l’austérité,
Les libéraux n’aiment pas les
f emmes ,  publ ié  chez  Lux.
Ce prix s’accompagne d’un
chèque de 5000$. Le secrétaire
général de la CSN, Jean Lortie,
qui remettra le prix à l’auteure,
souligne que cet « essai sur
l’austérité allie une force de dé-
monstration assez exceptionnelle
à un style vif et alerte».

Rappelons que le prix Mar-
cel-Couture 2015 avait été dé-
cerné mercredi à Curieuses his-
toires de plantes du Canada
tome 1, d’Alain Asselin, Jacques
Cayouette et Jacques Mathieu
(Septentrion). Ce prix veut sa-
luer le travail exceptionnel
d’édition sur un ouvrage illustré
de langue française.

Le Devoir

Des prix prestigieux
décernés au Salon 
du livre de Montréal

MARC ÉTIENNE MONGRAIN

Le texte de Catherine Chabot dresse le portait d’une génération de femmes pétries de contradictions. La pièce les montre réunies dans
un chalet, autour d’une grande table.

Rétrospective
François Delisle
À suivre dans la salle Parallèle
de l’Excentris, la rétrospective
des films de François Delisle, du
23 au 26 novembre. Par son re-
gard aiguisé et sans complai-
sance sur sa société, ses éclats
de poésie et ses quêtes existen-
tielles, Delisle, homme-orches-
tre au scénario, à la caméra, au
montage, etc., s’est taillé une
place à part dans notre septième
art de modernité. Le météore,
qu’il a réalisé en 2013, brille
comme un pur bijou, fond et
forme, chant de douleur,

d’amour et de liberté, servi par
des plans d’une esthétique ad-
mirable. Depuis Ruth en 2014, il
creuse son sillon indépendant
avec des personnages aux des-
tins liés, souvent en change-
ments de cap qui affrontent le
vent. Ses six longs métrages,
dont le dernier, poignant, en
noir et blanc, Chorus (2015), se-
ront projetés au Parallèle. On lui
doit aussi Le bonheur c’est une
chanson triste (2004), Toi (2007)
et Deux fois une femme (2010).
Les personnages féminins sont
souvent au premier plan de son
œuvre, dotés d’une force et
d’une lumière vibrantes.

Le Devoir
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Le livre numérique  
du Devoir sur Albert Brie

Ses meilleurs billets humoristiques et philosophiques. 

Commandez-le d’un seul clic à  
boutique.ledevoir.com.

Faire des achats sur la boutique du Devoir, c’est aussi  
soutenir un journal 100 % indépendant.

PAUL BERESWILL ASSOCIATED PRESS

Price signe sa rentrée d’une victoire
Après une absence de neuf matchs, le gardien Carey Price était de retour devant la cage du Canadien de Montréal vendredi soir
alors que l’équipe visitait les Islanders de New York, et il a effectué 33 arrêts pour permettre aux siens de l’emporter au compte
de 5-3 alors que le défenseur Jeff Petry s’est illustré en marquant deux buts. Sur notre photo, Price bloque un tir de Travis Ha-
monic, des Islanders, pendant qu’Andrei Markov et Anders Lee bataillent à l’embouchure du filet en deuxième période. Lire le
compte rendu du match sur le site Web et l’application tablette du Devoir.

J A C Q U E S  K L O P P

à Londres

S tan Wawrinka a complété
vendredi le dernier carré

des Finales de l’ATP avec un
gain de 7-6 et 6-4 sur le Britan-
nique Andy Murray pour at-
teindre sa troisième demi-fi-
nale consécutive à Londres.
Comme l’année dernière, il re-
trouvera Roger Federer pour
un affrontement 100 % suisse
samedi soir.

La première demi-finale oppo-
sera le Serbe Novak Djokovic,
no 1 mondial, à Rafael Nadal,
une af fiche qui était connue
avant même le succès de l’Espa-
gnol contre David Ferrer plus
tôt en journée (6-7, 6-3, 6-4).

Une victoire de Murray au-
rait permis au «Big Four» de
se retrouver pour la première
fois dans le carré d’as d’un
tournoi depuis les Internatio-
naux d’Australie 2012, il y a
presque quatre ans. Elle aurait
également permis à l’Écossais
de verrouiller la place de no 2
mondial au moins jusqu’en
2016. Mais près sa défaite, Fe-
derer peut continuer à briguer
le fauteuil de dauphin de Djo-
kovic à la condition de rempor-
ter le tournoi de Londres.

Murray, qui a encore une fi-
nale de Coupe Davis sur terre
battue à jouer la semaine pro-
chaine en Belgique, a semblé
céder physiquement après la
per te d’un premier set très
disputé face à Wawrinka, qui
lui sera en vacances au plus
tard lundi.

Rossé par Nadal et accusé par
certains de «balancer» lors de la
première journée, le Suisse
s’est cette fois montré plutôt so-
lide malgré quelques frayeurs
au moment de conclure.

L’année dernière, sa demi-fi-
nale face à Federer s’était ré-
vélée par ticulièrement ani-
mée, notamment à cause de
Mirka. L’épouse du «maître»
lui avait lancé un «cr ybaby»
(pleurnichard) des tribunes
qui avait beaucoup fait jaser
après la rencontre.

Les deux hommes s’étaient
expliqué dans les vestiaires.
Mais tout ça ne les avait pas
empêchés, dans la foulée, de
briser ensemble le rêve de
gloire des Français lors de la fi-
nale de la Coupe Davis à Lille.

Entre-temps, Federer, dos
en vrac, avait dû déclarer for-
fait avant la finale du Masters
de Londres, offrant sans com-
battre un troisième titre consé-
cutif à Djokovic.

Un 46e duel
Le Serbe retrouvera samedi

Nadal pour ce qui est déjà leur
46e duel. Alors que le no 1
mondial était au repos, l’Espa-
gnol aurait pu se la couler
douce vendredi puisqu’il était
déjà assuré de la tête de son
groupe. Mais ce n’est vraiment
pas le genre de la maison.

«Je donne toujours tout à
chaque match. Et puis, une vic-
toire ici rappor te 200 points,
presque autant qu’un tournoi
ATP 250. Ce n’est peut-être pas
grand-chose quand on est no 1
mondial. Mais ce n’est pas né-
gligeable pour un no 5 mondial
comme moi», a expliqué Nadal.

Reste que passer 2 heures
37 minutes sur le terrain dans
un match sans enjeu pourrait
lui coûter cher face à un mé-
tronome comme le Djokovic.
«Je serai peut-être un peu fati-
gué, oui», a-t-il concédé.

Mais Nadal est décidément
d’humeur un peu masochiste en
ce moment puisqu’il a également
décrété vendredi qu’il ne méri-
tait «pas de vacances» puisqu’il a
«mal travaillé» cette année.

Sa saison a ef fectivement
été décevante, avec notam-
ment 19 défaites, un total iné-
dit depuis ses débuts sur le
circuit en 2002. Il compte donc
redoubler d’efforts en vue de
2016 où il s’agira de repartir
en «reconquista».

Agence France-Presse

TENNIS — FINALES DE L’ATP

Wawrinka 
complète le carré
d’as à Londres

P aris — Interdiction de dé-
placement des supporteurs

à l’extérieur en France, Clasico
sous haute surveillance en Es-
pagne, feux d’artifice bannis
en Allemagne: le foot se jouera
bien ce week-end en Europe,
mais dans un contexte ultra-sé-
curitaire après les attentats du
13 novembre à Paris.

France Les matchs d’élite se
joueront dans une ambiance
particulière ce week-end: le mi-
nistère de l’Intérieur a interdit
le déplacement des suppor-
teurs à l’extérieur et les clubs
hôtes ont pris des mesures par-
ticulières pour assurer la sécu-
rité des spectateurs, comme le
renforcement des fouilles et
palpations à l’entrée des stades.
Le ministre des Sports, Patrick
Kanner, sera présent à Rennes–
Bordeaux dimanche.

Michel Platini, dans une tri-
bune à paraître samedi dans
L’Équipe Magazine, écrit: «La
France a crié au monde qu’elle
refusait d’être à genoux, qu’elle
refusait la peur face à l’obscu-
rantisme du terrorisme, qu’elle
voulait vivre debout dans la lu-
mière et le partage.»

Espagne Le Clasico Real Ma-
drid–FC Barcelone est habi-
tuellement une af fiche très
surveillée. Mais le dispositif de
sécurité déployé samedi au
stade Santiago-Bernabeu s’an-
nonce encore plus draconien:
près de 1200 policiers seront
déployés, soit six fois plus que
pour un match à risque nor-
mal. En plus de ces policiers,
plus de 1300 stadiers, policiers
municipaux et agents de la pro-
tection civile seront également
mobilisés et un triple cordon de
sécurité mis en place pour fil-
trer les 81 000 spectateurs.

Dans ce contexte tendu, le
capitaine du FC Barcelone, An-
dres Iniesta, a reconnu que
l’inquiétude était «inévitable»,
mais il appelé de ses vœux un
retour à la «normalité» pour
«un si beau match pour le
monde du football».

Angleterre La Marseillaise

sera jouée ce week-end avant
chacun des matchs du cham-
pionnat d’Angleterre en hom-
mage aux victimes des atten-
tats de Paris. Mardi au stade
Wembley de Londres, l’hymne
national français a déjà été
chanté par les spectateurs à
l’occasion d’un match amical
Angleterre–France.

En parallèle, les clubs de Pre-
mier League ont déjà reçu des
conseils de la part des autorités
quant à des mesures de sécurité
particulières à mettre en place.
Il y a actuellement 72 joueurs
français qui évoluent dans les
c lubs  angla is  de  Pr emier
League, soit la deuxième natio-
nalité représentée dans le cham-
pionnat derrière les Anglais. Ar-
sène Wenger, l’entraîneur d’Ar-
senal, ainsi que Rémi Garde,
d’Aston Villa, sont Français.

Italie La Marseillaise sera
jouée samedi et dimanche
avant tous les matchs du
championnat d’Italie, a-t-on fait
savoir vendredi.

Les contrôles seront égale-
ment renforcés ainsi que les ef-
fectifs de placiers et de forces
de l’ordre autour des stades.
Le chef de la police de Turin,
Salvatore Longo, a de son côté
annoncé des contrôles plus
stricts, la présence de chiens
renifleurs et d’agents en civil
à l’occasion du choc du week-
end entre la Juventus et l’AC
Milan. Le nombre de stadiers
sera également porté de 550
à 650.

Allemagne «On ne peut pas
s’arrêter de vivre, a commenté
Pep Guardiola, entraîneur du
Bayern Munich. Ce qui s’est
passé en France se produit hé-
las chaque semaine à travers le
monde, en Afrique ou dans
d’autres pays.» Un match ami-
cal entre l’Allemagne et les
Pays-Bas à Hanovre a été an-
nulé peu avant le coup d’envoi
mardi dernier. Pour rappel,
des kamikazes se sont fait ex-
ploser vendredi dernier autour
du Stade de France où se

jouait un France–Allemagne
en amical.

Les dirigeants de la Fédéra-
tion allemande de football ont
appelé les suppor teurs à ne
pas se rendre dans les stades
avec des feux d’artifice afin de
ne pas susciter des peurs inu-
tiles. Et le Bayern Munich,
club phare de la Bundesliga, a
informé qu’il allait renforcer
les mesures de sécurité pour
ses matchs à domicile.

Russie Le patron de l’élite du
foot russe, Sergei Cheban, a in-
sisté sur le fait que les mesures
de sécurité existantes étaient
«suf fisantes pour assurer la
pleine sécurité» des matchs.

«Nous sommes prêts à réagir
à toute complication de la si-
tuation, nous savons, avec no-
tre expérience, comment réagir
rapidement face à tout défi ou
menace», a par ailleurs pré-
venu Vladimir Kolokoltsev, mi-
nistre russe de l’Intérieur.

Agence France-Presse

L’Europe du foot est 
sur le qui-vive ce week-end
Le nombre de policiers sera accru lors de plusieurs matchs

K A R E L  J A N I C E K

à Prague

Les attaques terroristes dont
Paris a été victime récem-

ment ne dissuaderont pas la ca-
pitale française de se por ter
candidate à l’obtention des

Jeux olympiques d’été de 2024.
Tony Estanguet, coprésident

du comité de candidature de
Paris 2024, a reconnu qu’après
les attaques, «vous oubliez vo-
tre travail et vos affaires et pen-
dant quelques jours, on ne se
souciait pas beaucoup de la

candidature ». Mais il a ajouté,
dans un entretien accordé à l’As-
sociated Press, que son équipe
est maintenant «plus déterminée
que jamais» à tenir les JO afin
d’offrir aux Parisiens «la possibi-
lité de partager de bons moments,
des moments positifs».

Une semaine après les at-
taques terroristes, Estanguet
se trouvait vendredi à Prague
pour assister à une assemblée
générale des comités olym-
piques européens.

Associated Press

JO 2024: Paris est «plus déterminée que jamais»

GLYN KIRK AGENCE FRANCE-PRESSE

Stan Wawrinka a battu Andy
Murray 7-6 et 6-4.

LEON NEAL AGENCE FRANCE-PRESSE

Des policiers armés ont monté la garde mardi devant le stade Wembley, à Londres, avant le match
amical Angleterre-France.
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PRESTIGE
CHARME &

514.985.3322    1 800 363.0305 petitesannonces@ledevoir.com

CHARLOTTE MICHAUD
cmichaud@sutton.com

514·894·0866
10 h à 22 h

groupe sutton-immobilia inc.
agence immobilière 514.272.1010

1620 VAN HORNE – 297 000 $
CLÉ EN MAIN, rénové au goût du jour. Cuisine 

contemporaine, armoires style teck scandinave. Près métro, 
magasins, écoles, etc. Vie de quartier et environnement

enviables. 5 électros, cuisinière au gaz, planchers de chêne.

MLS # 269 079 13

OUTREMONT
36 HAZELWOOD – 1 095 000 $

COTTAGE OUTREMONTAIS près HEC, Cepsum, 
école St-Germain, métro, hôpitaux, etc. 4 chambres, 

2 s/bains, 1 s/eau. S/familiale, foyer, terrasse.
Garage, stationnement extérieur.

MLS # 188 535 60

OUTREMONT
1026 FAIRMOUNT O. – 649 000 $
IL A TOUT POUR PLAIRE ! L’emplacement, l’état et le prix ! 

Cottage détaché rénové il y a environ 20 ans,
très adapté au goût du jour. 2 chambres, grande s/bains

avec douche séparée, 1 bureau, 1 s/eau, 2 foyers, stationnement.

MLS # 121 521 36

OUTREMONT
AIR CLIMATISÉ

S
TA

T
IO

N
N

E
M

E
N

T

5400 Jeanne-Mance – 3 400 $ / mois
COTTAGE INCOMPARABLE

sur 3 niveaux hors terre avec grand jardin!
Près de St-Viateur et de tout. RDC pour bureau, séjour, s/bains. 
Au 2e : salon, s/manger, cuisine, terrasse. Au 3e : 3 ch., s/bains.

MLS # 200 610 89

MILE-END
À LOUER

VIEUX-MONTRÉAL
137 St-Pierre #215

MLS  19493827 489 000 $

VIEUX-MONTRÉAL
64 St-Paul O. #213

MLS  11478276                 1 095 000 $

MUR DE FENÊTRES

VIEUX-MONTRÉAL
34 St-Paul O.  #1

MLS  16001437 1 495 000 $

3 700 P.C. UNIQUE

514.934.7440
www.equipeburdman.com
info@equipeburdman.com

BRIGITTE I. 
BURDMAN

Courtier Immobilier

ORLY
BENCHETRIT

Courtier Immobilier

DES COURTIERS IMMOBILIERS 
AU CANADA POUR ROYAL LEPAGE

CHARME D’ANTAN

514.271.2131
votreagentdouble.com

JOËLLE
GERVAIS

COURTIERS IMMOBILIERS

CAROL
NADON

Agence immobilière.
Franchisé indépendant

et autonome
de RE/MAX Québec inc.

PLATEAU MONT-ROYAL
1469 Boul. St-Joseph E., app. 6

Au dernier étage, exposé au soleil, 2 puits lumière, accès facile au toit
pour un projet de terrasse. Près des services de la rue Laurier. Un mode
de vie montréalais à son meilleur. 

350 000 $ – MLS # 25324395

VERDUN
3693 Rue Wellington, app. 302

Au dernier étage, appartement tout neuf, matériaux de qualité, 2 CAC,
aire ouverte avec puits de lumière, 5 électros inclus, A/C central, terrasse
sur le toit. Vie de quartier dynamique. Occupation immédiate. 

1400 $ / mois – MLS # 23483795

PLATEAU MONT-ROYAL
351-353 Roy Est

Immeuble résidentiel avec commerce au rez-de-chaussée, bail jusquʼen
2026. Université, collège et quartier des spectacles à distance de marche.
Revenus net : 69 679 $. Visites, préavis de 72 heures.

1 300 000 $ - MLS # 22402725

OUTREMONT 531 avenue Stuart
1 235 000 $ | MLS 20771793

sterzi.ca
( 514 ) 806 5856

CDN 3265 avenue Lacombe
1 050 000 $ | MLS 19416504

CDN 4798-4800 avenue Grosvenor
1 080 000 $ | MLS 15857858

La campagne en ville. Cottage détaché sur 3 étages, 
rénovations de facture contemporaine. 3 CAC, 2 SDB,
bureau, vaste grenier-loft. Grand jardin + terrasse dans 
secteur paisible. 2 stationnements extérieurs. 879 000 $

514-739-1575
Du Proprio # 623575

VILLE MONT-ROYAL

9415, Route 125
Coquette maison de 9 pièces, construction 2005, 2 + 1 ch.
Située sur un terrain très intime et unique bordé par le 
Lac Désert. Entourée d’arbres matures, à proximité de la ville
et tous les services. Près de l'Estérel et attraits touristiques.
Bienvenue aux amants de la nature ! 

275 000 $ – MLS 18376252
450-882-2308

CHERTSEY – LANAUDIÈRE

LOIS HARDACKER     450 242-2000
www.loishardacker.com

Ctr. imm. Agréé. Royal LePage Action, Agence Immobilière
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VILLE DE LAC BROME

COWANSVILLE

EN VILLE à proximité de l’excellent hôpital BMP. Superbe
condo, une belle orientation et deux solariums avec vue sur
les espaces verts. La qualité de finition et du décor à voir pour
vous-même. Ascenseur, intercom, garage. 239 000 $

AMATEURS DE LA NATURE, fous/folles des fins de semaine à la
campagne en famille ou avec les invités, réalisez votre rêve. Rési-
dence rénovée, finition de luxe, garage et logement au-dessus,
57 acres, belle vue. Non loin de Bromont et Sutton. 799 000 $

514-983-5695 
Groupe Sutton Centre-Ouest - Courtier immobilier

mbouchard@sutton.com

215 St-Laurent #41, Vieux-Montréal
Loft PH avec mezzanine, haut plafond, foyer, 2 CAC, unité de coin,

puits de lumière et plus encore...

MLS  21399665 – 599 000 $

65 St-Paul Ouest #204, Ville-Marie
Loft entièrement rénové avec goût chaleureux et exceptionnel. 

1 CAC et 1 SDB. Briques, planchers de bois, poutres apparentes.

MLS  17580887 – 649 000 $

CLAIRE
ST-LAURENT

514-978-1495

CONDO – 400 HEARNE
CONDO Neuf, 2 chambres à coucher, douche norvégienne
et bain podium, planchers de bois franc, 4e étage, construc-
tion béton de qualité. Inclus stationnement intérieur.

229 000 $ + TAXES  –  MLS # 21298289

POINTE-CLAIRE

BORD DE L’EAU
2 minutes station métro, 1 156 pieds carrés, 2 chambres
à coucher, aire ouverte cuisine – salle à manger – salon,
planchers bois, garage.

359 000 $  –  MLS # 24095595

PROPRIÉTÉ ANCESTRALE
Superbe grande cuisine, 5 chambres à coucher, 3 salles
de bains, salon double, grande salle à manger, 3 foyers
gaz, boiseries, +++ 3.8 acres aménagés.

299 000 $  –  MLS # 22631102

NAMUR (Outaouais)

Courtier immobilier agréé 

claire@clairestlaurent.com

VISITE LIBRE 
DIMANCHE 22 NOVEMBRE 14H À 16H

VERDUN

PENTHOUSE ADJACENT VILLE
MONT-ROYAL ET OUTREMONT

7361 Victoria, Unité 807, H4P 0A7
Superbe unité de coin ROUGE CONDO, phase 1, 2 CAC, 

Garage Double,Vue superbe sur VMR. 
Inclusions valeur de 10 000 $. 419 000 $

Kijiji.ca : 1111314417
514-298-8206 (PROPRIÉTAIRE)

VISITE LIBRE
Dimanche 22 novembre 14h à 16h

Grand jumelé 2012, 1500 PC, 3 CAC, s/sol partiellement
fini, garderie et hôpital à la marche, 10 min. autoroute 10 et
terminus. Beaucoup d’extras. Faut Voir ! 185 500 $

450 263-5533
DuProprio # 486312

OCCUPATION
IMMEDIATE!

COWANSVILLE

D A N I È L E
B O U C H E R
Courtier immobilier, 
Via Capitale Cité

Spacieuse résidence de style Art-Déco. 2 étages,
garage attaché, sise dans un beau quartier de Sillery.
4 chambres, 2 à lʼétage et 1 au s-sol, 2 salles de
bains. Pièces vastes et lumineuses, foyer de pierres.
Agréable salle familiale au sous-sol.

Vue superbe sur le lac! Cottage de style champêtre plaira
aux plus exigeants. 2 s.bains et 4 cc à l̓ étage. 1 s.eau,
ch.-maîtres avec s.bains attenante, douche européenne.
2 foyers (salon & bureau). Plafonds 9ʼ. Cuisinière au gaz,
garde-manger walk-in. Système de chauffage/clim. 
géothermie. Garage et piscine creusés au sel. WOW!

ST-AUGUSTIN-DE-DESMAURES SILLERY

4 1 8 - 5 6 3 - 6 3 7 3  |  w w w. d a n i e l e b o u c h e r. c o m

67, BOUL. GOUIN O.
Superbe condo au bord de l’eau! Vue imprenable sur la rivière
et le parc Nicolas-Viel. 2 CH fermées, PL bois franc, balcon,
stationnement inclus, accès facile à la 15 et au métro H.-B. 
À voir! 349 000 $

Propriodirect.com # 26465395
Isabelle Richard – Courtier Immobilier, Proprio Direct

514-712-4141

VISITE LIBRE
DIM. 22 NOV. 14H À 16H

AHUNTSIC-CARTIERVILLE


